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ME MOIRE 




POUR les Religieux de la Charité. 

CO NT RE le Premier Chirurgien du Roi. 

E S Parties , peu d'accord entre elles fur 
la nature de leurs droirs & fur les con- 
fequences qui re'fultent de leurs titres ré- 
ciproques , conviennent cependant de 
toute l'impor tance de la queftion qui les divifè. 

Il ne s'agit pas feulement de régler les fonc- 
tions de deux Corps répandus dans toutes les 
parties du Royaume , & qui par leur état font 
expofes à fe trouver fréquemment en concurren- 
ce • il faut de plus que 1a régie établie entre 
eux foit le fondement inébranlable dune paix fb- 
Iide , d'une intelligence mutuelle & uncere ; il faut 
que le Public ne trouve point dans des perfon- 
nes deftinées à fa confervation , des adverfaires 
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qui par une émulation mal entendue foient I'occa- 
fion de {es pertes , en défirant de lui être utiles. 

Il ne s'agit pas moins que de la (an té & de la 
vie des hommes. Ce n'eft point une affaire particu- 
lière à une certaine Ville 3 ou à une certaine Provin- 
ce ; le Royaume entier doit y prendre part , puifque 
toutes les parties qui le compofent y ont un intérêt 
e'gal: ceft la caufe commune du Souverain & de 
{es Sujets. Le Prince anime' des jfentimcns de l'amour 
le plus tendre pour les peuples , le Sujet occupe de 
fa propre coniervation s le Magiftrat établi pour 
maintenir cet heureux concert qui doit unir les mem- 
bres de la Société: tous doivent donner la plus fë- 
deufe attention a la difficulté qui s'élève. 

Mais l'importance & la grandeur de l'objet ne 
changent rien aux principes qui en doivent déter- 
miner la décifion : on doit confulrer d'abord les ti- 
tres des Parties, parce qu'il faut rendre à chacun ce 
qui lui appartient -, après cet examen l'homme d'E- 
tat s'occupe à faire réfulter le bien public de l'exé- 
cution des titres particuliers. 

Sous l'un & l'autre point de vue , l'exercice de la 
Chirurgie reclamé par les Religieux de la Charité 
dans 1 intérieur de leurs Hôpitaux , ne peut faire la 
matière d'aucune efpece de difficulté ; il elt aufïî an- 
cien que leur inftitutîon ; il en a été le fondement 
& l'objet principal. Ces monumens refpectables adop- 
tés par l'Autorité publique , ontétéfuivis d'une po£ 
fèffion confiante > uniforme &c confirmée par les Ma- 
giftrats toutes les fois qu'elle a éprouvé quelque 
contradiction. 

Ce n'efl ni un fophijme d'amour propre , niunfrin- 
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ripe d 'ambition , qui fait agir les Religieux de la Cha- 
rire 5 leurs Adverfaires commettent une double in- 
jufticCj lorfquils joignent une imputation injurieu- 
fe au refus obftiné de rendre ce qui ne leur appar- 
tient pas. 

C'elt aux Chirurgiens feuls que l'on peut repro- 
cher avec beaucoup plus de fondement ce principe 
dune ambition aemelurëe qui les conduit à la pré- 
tention d'un droit exclufir, qu'ils n'ont jamais eu 
dans les Hôpitaux de la Charité. 

En deux mots , la prétention des Religieux de cet 
Ordre eft fondée fur un droit particulier que l'on 
ne peut pas anéantir (ans injuftice ; elle a pour ob- 
jet unique le bien de la fociété toute entière. Il faut 
entrer dans cette difeuffion • heureux ,{ii on peut rem- 
plir cette carrière avec la dignité qu elle" mérite i 
On parlera le langage des Loix ; c'eftle feul qui 
(oit digne de cette matière , des Magistrats aufquels 
l'examen en eft confié , & du Souverain qui s'en eft 
réfervé la décifion. 

FAIT. 

L'Ordre des Religieux de la Charité a pris naiffan- 
ce en i 5 27 dans la Ville de Grenade en Ei pagne. Cet 
établifTement fut approuvé par des Euîlcsqui juitifîent 
que les fonctions de ces Religieux , qui s'unirent pour 
fe dévouer au fervice des pauvres malades & blefles a 
comprenoient tout ce qui étoit nécetfaire pour leur 
guérifbn. 

Les fervices que ces Religieux rendirent au Public 
leur méritèrent en peu de tems une réputation qui 
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les fît confîdérer par- tout où ils etoient , & défirer 

par-tout où ils n etoient pas : on leur procura plu- 
sieurs grands Etabliflèmens en Italie. 

Marie de Médicis , qui connoiiïbit leur zélé & 
leur capacité' j fit venir de Florence à Paris quatre de 
ces Religieux , un Supérieur , un Infirmier , un Apo- 
ticaire & un Chirurgien ; elle les plaça dans une 
maifon qu'elle leur loua elle-même dans le Fau~ 
bourg fàint Germain. 

Au mois de Mars 1602, Henri IV les fixa dans 
le Royaume par des Lettres patentes qui leur permi- 
rent de conftruire un Hôpital à Paris ; il eft dit dans 
le préambule de ces Lettres que le principal foin des 
Religieux de la Charité eft de retirer 3 nourrir , traiter 9 
panjer & médicamenter les pauvres. 

L'habileté du Religieux Chirurgien, & l'heureux fuc- 
cès qu'il avoit dans les cures les plus difficiles , lui atti- 
roîent un grand nombre de malades & de bleiTés j 
mais ne pouvant plus fuffire fêul à leurs panfèmens, 
il prit un jeune Garçon Chirurgien nommé Hugues 
Régnier j il le forma fous (es yeux. Ce jeune - hom- 
me acquit par un travail de plufîeurs années des 
connoiffances fuffifantes pour exercer avec diflinc- 
tion la Chirurgie - y il défira de s'établir à Paris. 

Les Religieux , contensdefes fervices, & voulant 
exciter l'émulation de plufîeurs jeunes Garçons Chi- 
rurgiens qui fe préfentoient pour prendre la place de 
Régnier dans leur Hôpital , demandèrent le privilège 
de faire gagner la Maîtrifeàun Garçon Chirurgien 
à l'inflar de celui dont jounTok l'Hôtel-Dieu de Paris j 
leur fupplique fut reçue favorablement , parce qu'elle 
parut tendre au bien public. 
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Des Lettres patentes de 1612 ordonnèrent que 

Régnier & ceux qui ferviroient fix années consécu- 
tives fans Salaires , feraient admis à la Maîtrife ôc 
agrégés au Corps des Chirurgiens , fans être fujets à 
aucuns examens , frais s expérience , ni chef d œuvres 
quelconques, à la charge cependant qu'ils feront exa- 
minés par le Premier Barbier du Roi , oufon Lieutenant , 
avec les Jurés de faim Corne > en la préfence du Doyen de 
la Faculté de Médecine ; & enfuite être admis par le Prieur 
à travailler dans l'Hôpital , s' ils font trouvés capables. 

La réception de Régnier fut conteftée par les Chi- 
rurgiens de faint Corne , & ils offrirent de faire en 
perfonne le fer vice de l'Hôpital ; mais le 24 Mars 
1614 le Parlement rendit un Arrêt, par lequel il 
rejetta leurs offres - y il ordonna la réception de Ré- 
gnier, & ajouta que les Chirurgiens de faint Corne bail- 
leraient aux Religieux un Compagnon Chirurgien de bonne 
vie ^fufffant & capable pour exercer la Chirurgie , servir 
à panfer ey* médicamenter les malades , & jouir du pri- 
vilège accordé par les Lettres patentes de 161%. 

Depuis l'arrivée des Religieux de la Charité dans 
le Royaume leur nombre s'étoit multiplié ; & parmi 
les jeunes Chirurgiens qui sétoient livrés au fèrvice 
de l'Hôpital , quelques-uns s'étoient confacrés entiè- 
rement au foulagement des pauvres , en faifant Pro- 
fefïïon dans l'Ordre. Un grand nombre s'étant dif- 
tingués dans la cure des playes, Louis XIII voulut 
mettre leurs talens à profit dans les Armées ; il en 
envoya plufîeurs dans fes Hôpitaux, aux fiéges de 
Saint Jean d'Angély , de Montauban & de la Ro- 
chelle, Ces Religieux ne furent point envoyés pour 
être des gardes-malades , ni même de {impies Ad- 
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jniniïtrateurs de ces Hôpitaux ; on en trouve la preu- 
ve dans les expéditions qui leur furent données pour 
s'y rendre ; elles portent que l'intention du Roi étoit 
de les charger au foin & du panfement des foldats 
malades & bleffes ; ils répondirent par leur zélé Se par 
leurs fuccès à la confiance dont on lesavoit honorés. 
Le Monarque leur donna des marques de la fatis- 
fiction dans les Lettres patentes expédiées au mois 
d'Août 162.8 au Camp devant la Rochelle ; il efl 
déclaré dans le di/pofitif de Ces Lettres , que Sa Ma- 
lefté efl àuement informée du bon devoir que les Religieux 
de la Charité ont rendu & rendent incef animent auxpau- 
'lires malades &nécejfiteux > fignament envers ceux qui font 
affligés de fièvre chaude t de la pierre , gravelle y rupture , 
defeente de boyaux % membres pourris & gâtés ; et de 
la grande experience et connoissance qu*i- 
cetjx Religieux ont a la Cure desdites Ma- 
ladies ET AUTRES INCONNUES. 

La réduction de la Ville de la Rochelle fournit 
à Louis XIII une nouvelle occafîon de rendre ces 
Religieux utiles au Public. Dans une Déclaration 
du mois de Novembre de la même année , il 
ordonna que l'Hôpital de Saint Barthélémy de 
cette Ville feroit féparé en deux parties \ il donna 
aux Religieux de la Charité la partie de l'Hôpital 
qu'il deftmoit aux malades du fèxe mafculîn ^ il con- 
fia le foin des femmes malades aux Religieufes Hoi- 
pitalîeres. 

Ce partage fut confirmé par des Lettres patentes 
qui font remarquables , en ce qu elles contiennent 
une diftint"Hon formelle dans les exprefiîons qui in- 
diquent les obligations des Religieux de la Charité, 
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& celles des Religieufes Hofpitalieres. Les Religieux 

font tenus de nourrir, traiter y panfer &médkamen- 
ter les pauvres malades du /exe mafculin : au con- 
traire, lorfque ces Lettres parlent des Religieufes 
Hospitalières, il n'eft queftion pour elles que dejuh- 
venir aux befoinsdes pauvres malades du fexe féminin. 

Les fer vices importans rendus par les Religieux 
de la Charité' à la fuite des armées les firent connoître 
de toute la Nation. On s'emprefîade leur procurer 
des érabliffemens dans les différentes Provinces du 
Royaume &: dans les Colonies. Ils furent placés à Car 
âiliac par le Duc d'Epernon , à Moulins par le Maré- 
chal de Saint Géran; à Poitiers , z Niort y &c\ Effiat 
par le Maréchal de ce nom ; à Roye , à Venins s à Pontor- 
Jun , à Château-Thierry , à Condom , à Xaintes , a.Met% y 
à Grenoble , &c enfin fucceffivement dans quarante 
Hôpitaux où ils s'employent aujourd'hui avec le mê- 
me zèle & le même fucces au foula gement & à 
la guérifon des pauvres malades & bleiTés. 

Tous ces établi flèmens furent fondés fur l'Autori- 
té publique : plufîeurs font l'effet de la libéralité & de 
la bonté de nos Rois , d'autres font dûs à la cha- 
rité des Prélats ou des Seigneurs particuliers , d'autres 
enfin font accordés aux defirs même des Habitans. 
Celui de Grenoble en particulier fut précédé d'un 
Contrat pafTé avec les Confuls & quarante No- 
tables de la Ville. Les Religieux s'engagent dans une 
des claufes de cet Aéte à mjlruire quelques jeunes gar- 
çons des pauvres de l'Hôpital , pour faire les opérations ; 
ils ftipulent dans une autre claufe qu'ils ne feront 
point tenus de panfer ni faipier les femmes malades , 
mais qu'on appellera pour elles des Chirurgiens & Apati- 
caires de la Ville. 
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Ce n'eft point ici le moment de preTenter les con- 
féquences qui réfultent de ce titre confirme' par des 
Lettres patentes - 7 il iuffit de dire en général que dans 
tous les endroits où les Religieux de la Charité ont 
été chargés de la direction des Hôpitaux , on a re- 
connu que leur fonction particulière & principale 
confiftoit effèntiellement à traiter , fanfer & médica- 
menter les pauvres malades. 

Cet exercice public de la Chirurgie dans les di£ 
férentes Provinces du Royaume ôc dans les Colo- 
nies , fuppofe évidemment le même droit & la mê- 
me porTeflion dans la Capitale. C'étoit en effet dans 
la Maifon de Paris que l'on choififfoit ceux qui étoient 
envoyés dans les Provinces. 

On trouve d'ailleurs un témoignage bien écla- 
tant de l'habileté & des grands fuccès des Religieux 
de la Maifon de Paris dans un Acte pafie en 1665 
entre eux &RufKn, Maître Chirurgien defaint Corne. 
Plufieurs Chirurgiens fameux du dernier fiecle , Te- 
venin, Girault, Rufïin, & le célèbre Colot s' étoient 
afïbciés en 1 6 5 4 > pour former d'une maifon qu'ils 
avoient acquife dans le Faubourg faint Antoine, 
un Hôpital deftiné au fouîagcment des pauvres af- 
fligés de la pierre. 

Antoine Ruffin,demeuré feul propriétaire en 1 66 5 
de ce nouvel établiflement , voulut en affurer la 
durée \ il remit les fonds aux Religieux de la Cha- 
rité ; il s'expliqua dans l'Acte de fondation dans les 
termes les plus énergiques : Et comme ilefl de notoriété 
publique que les Religieux de la Charité font en efiime 
non feulement a Paris , mais même dans tûtes les Pro- 
vinces du Royaume pour la Curation de cette ma- 
ladie , 



9 
iadie , // en a fait choix pour tenir la main aujuccès de 
cette entrepnfe ; il les charge en conféquence de Tailler , 
nourrir & médtcamenter charitablement les pauvres affli- 
gés de la pierre. 

Cet éloge donné par un Maître de l' Art ne peut pas 
être fufpect. Il n'eft pas étonnant qu'il ait excité alors 
la jaloufle de la multitude desChirurgiens-, cependant 
ils (e contentèrent de murmurerais n'éclatèrent qu'en 
1683. Us préfenterent au mois de Novembre de 
cette année au fleur de la Reynie , Lieutenant General 
de Police , une Requête dans laquelle ils fe plaignirent 
que ces Religieux faifoient eux-mêmes des opérations de 
la dernière confcquence , telles que de la pierre y du tré- 
pant y de lempieme y amputation de bras & de jambes y 
& autres non moins difficiles. Cette Requête fut répon- 
due y fignifiée & abandonnée. Les Chirurgiens de 
faint Corne prévinrent par un filence prudent le 
Jugement qui leur auroit été auffi défavorable , que 
l'a été depuis celui du Grand Confeil rendu en 1 58 8 
dans une occafion toute femblable. 

Jean de Luxembourg 3 Lieutenant du Premier 
Chirurgien à Metz , avoit traduit au Grand Confeil 
les Religieux de l'Hôpital de cette Ville , à l'effet 
d'obtenir contre eux des défenfes d'exercer la Chi- 
rurgie hors de leurs Maifons. Il fit déclarer à l'Au- 
dience qu'il ne les empêchait point de faire la Chi- 
rurgie dans leur Hôpital. Les Religieux déclarèrent 
au contraire qu'ils ne faifoient & n entendaient faire 
la Chirurgie que par charité , fans aucune rétribution , 
pour foulager le Public , &* quand ils en étaient requis. 
L'Arrêt du 1 2 Juin 1 6B 8 , qui contient ces deux dé- 
clarations , eft rendu fur les conclurions du Miniftere 
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public ; il mec les Parties hors de Cour & de procès. 
Les Religieux de la Charité n'efTuyerent aucun 
nouveau trouble pendant les vingt-fept années qui 
s écoulèrent depuis ce Jugement - y mais en 1 7 1 J 
deux opérations de la taille faites par deux Religieux 
excitèrent de grandes clarrîeurs de la part des Chirur- 
giens. L'un des deux malades a parfaitement été' guéri , 
6c a dépofe chez un Notaire la pierre qui lui avoit 
été tirée pafun Religieux de la Charité ; l'autre a mal- 
Wureulement péri, Les Chirurgiens de (àint Corne 
regardèrent cet événement funefte , comme une 
occafion capable de faire perdre aux Religieux la 
confiance que les Magiftrats leur avoient donnée 
jufques-là. Mais malgré tous les efforts de la pa£ 
fïon & de l'arùmofité , la vérité ne perdit rien de 
fes droits > les faits approfondis tournèrent à la 
confufion des Chirurgiens de faint Côme. Il fut en 
effet conftaté que le Religieux qui faifoit l'opéra- 
tion , avoit été arrêté au moment de l'a<ftion par un 
des Chirurgiens de faint Côme, qui avoit deman- 
dé à faire à l'égard de l'Opérateur ce qu'on ap- 
pelle la fondion de ferviteur. Cette vérité s'eft tranC- 
mife jufqu'à nos jours , elle eft confignée dans un 
A6le fïgné le 3 o Mai 1715 d'un des Chirurgiens 
de faint Côme qui étoit préient à l'opération ; cet 
Â&e a été dépofe le 1 4 Décembre de la même an- 
née entre les mains d'un Notaire. Ce Chirurgien 
déclare que î opération auroit certainement rêujji , fi le 
Xele de quelques Maîtres Chirurgiens de pi'mr Corne ne 
les eut portés à retirer la fonde , avant que les Religieux 
euffent eu le tems de porter le conducteur dans la vejjïe .... 
Il ajoute que cette précipitation dé [arma le premier des 
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jeunes Religieux j que les Maîtres Chirurgiens s'emparèrent 
du malade, mais qu'ils travaillèrent inutilement, & 
qtitl mourut deux jours après. Enfin il dit que le ma- 
lade ne mourut certainement pas de la feule tncifion que 
le Religieux lui avait faite ; car , continue-t-il, elle avait 
été faite dans toutes les régies de lArt. 

Ce témoignage eft d'autant plus fort , que celui 
qui le donne convient que la faute lui étoit commune 
avec les autres Maîtres Chirurgiens - y & il dit que cefl 
pour l'acquit de fa confeience qu'il a donné f attefiation , 
& pour détruire les bruits répandus dans le monde , que 
les Religieux étaient la caufe de la mort de celui des deux 
taillés qui efl décédé. 

Ceft cependant à la faveur des faits calomnieux 
répandus par les Chirurgiens de faint Corne , accré- 
dités jufqu'à un certain point relativement à cette 
malheureufe opération , qu'ils fe crurent fondés 
à commencer une grande action , qu'ils ont fuivi 
pendant ûx années avec la plus grande chaleur , tant 
au Châtelet qu'au Parlement , & qui n'a fervi qu'à 
donner plus d'éclat aux titres des Religieux de la 
Charité. 

Les Chirurgiens Jurés de faint Côme formèrent 
en 1 7 1 5 leur demande contre ces Religieux , à ce 
que défenfes leur furent faites de simmifeer dans au- 
cunes opérations de Chirurgie, Mais par Sentence du 
3 Décembre i y i 5 , fur les Concluions du Miniftere 
public , M . d J Argenfon , alors Lieutenant de Police , 
ordonna que les Lettres patentes & Arrêts con- 
cernant PétabliiTement des Religieux de la Chanté 
fer oient exécutés \ ce faifànt il les maintint dans le 
droit & f°jf e jJion de traiter f panfèr & médicamenter 
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dans leur Hôpital tous les pauvres malades & hlejjés 
qui y êtoient & y feroient reçus , & il leur donna acle de 
leur déclaration de ne vouloir traiter , panfer ni médica- 
menter hors de leur Hôpital aucuns malades ni blejfés. 

Les Chirurgiens interjetèrent appel au Parlement, 
les Parties furent appointées au Confeil. Le fieur Ma- 
réchal, Premier Chirurgien du Roi, vint à leurfecours, 
& jfon intervention fut reçue ; I'inftance fut infixuite 
avec la plus grande folemnité pendant cinq années. 
*U«Kotmatvt. \j n Avocat célèbre* chargé de la dtfenfe des Chi- 
rurgiens , épuifa en leur faveur toutes les reflburces 
du génie & de l'art ; leurs moyens furent préien- 
tés dans le plus beau jour. Les Religieux produisi- 
rent les titres dont on a fait l'analyfe - y & par Arrêt 
du 31 Août 1721 rendu au rapport de M. l'Abbé 
Pucelle , la Sentence du 3 Décembre 1715 fuc 
confirmée , en ajoutant que les Religieux de la 
Charité feroient tenus de choHîr, outre le Garçon 
gagnant Maîtrife, un des Maîtres de la Communauté 
des Chirurgiens pour travailler gratuitement , & de con- 
cert aveclefdits Religieux , à panfer, traiter ey médicamen- 
ter les pauvres malades & blefjés dudit Hôpital. 

Cet Arrêt s'exécuta paifiblement pendant trois ans. 
Les pauvres reffentirent les bons effets du concert qui 
régnoit entre les Religieux & le Maître Chirurgien 
de /aînt Corne qu'ils avoient choifi. 

Mais en 1724 les Chirurgiens ayant obtenu de la 
bonté du Roi l'établinement de cinq places de Démonf 
traceurs d'Anatomîe dans leur maifcn de faînt Corne, 
ils fe perfuaderent que c'étoit une occafion favora- 
ble de demander en même tems la deftruclion de 
tous les droits des Religieux de la Charité , quoiqu'ils 
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fufTent fondés fur les titres les plus refpectables , & 
fur l'autorité de la chofc jugée. 

Ils parvinrent en effet à faire infcrer dans ces Lettres 
patentes , portant établiffement de cinq Démonftra- 
teurs d'Anatomie àfaintCôme, une défenfè géné- 
rale aux Religieux de la Charité d'exercer la Chirur- 
gie dans leurs Hôpitaux , pour quelque cas } fous 
quelque prétexte , 8c de quelque manière que ce pût 
être. • 

Leur jaloufîe fut fatisfaite par cette difpofition , & 
l'ambition de leur Chef fut nattée par l'attribution 
qu'il fè fit donner du choix des Chirurgiens qui fe- 
roient deftinés à exercer dans les Maifons de la Cha- 
rité. 

Cette loi qui tendoit à dépouiller les Religieux de 
la Charité , fans qu'ils eufTent été entendus , d'un bien 
patrimonial , éprouva, auflltôt qu'elle parut, laplus vi- 
ve contradiction. Le Parlement s'empreffa défaire 
des repréfen ta rions fur les inconveniens qui étoient 
la fuite inévitable du changement introduit par ces 
Lettres dans les Hôpitaux de la Charité. 

Le Roi écouta avec bonté M. le Premier Prési- 
dent: Sa Majefté déclara qu Elle permettoit aux Frè- 
res de la Charité l'exercice de la petite Chirurgie dans les 
Provinces , au Elle s en étoit expliquée avec (on Premier 
Chirurgien qui étoit dans les mêmes fentimens ; que par-là 
ilsftroient en état de procurer tousles biens qu'on enpowvoit 
attendre. 

Le Parlement fit de fécondes repréfen tarions , & 
il ne fè détermina dans la fuite à renregiftrement des 
Lettres , quen arrêtant que Sa Majefléferoit très-hum- 
blement juppliée de ne pas permettre que les pauvres mala-^ 



de s de la Vtik & des Campagnes fitffent privés des Jecours 
qu ils pou noient tirer de l'Expérience , de là Capa- 
cité' et du Désintéressement des Frères de la Chari- 
té y principalement en cas dtabfence , maladie ou empêche- 
ment des Chirurgiens , ou autre cas de nécefjité preffante , 
& d'envoyer inceffamment a cet effet une Déclaration 
adrejfante à la Compagnie. 

Les inconvénîens que le Parlement avoir prévus , 
ne ie font fait fentir que dans la Capitale , parce que 
les Lettres patentes n'ont reçu leur exécution que 
dans l'Hôpital de Paris , où les malades ne s'en {ont 
que trop apperçus ; les fècours leur ont fouvcnt man- 
qué au moment où ils leur étoient les plus nécefTaires, 
& les opérations n'ont fouvent pas eu le même fuc- 
cès ; mais dans les Provinces, les chojfes font reftécs au 
même état quelles étoient avant 1724. La plupart 
des Chirurgiens nommés pour un petit nombre des 
Hôpitaux de la Charité , n'en ont fait aucun ufàge. 
Un feuî s'eft préfentéen 1726 à l'Hôpital de Metz 
avec le ton impérieux qu'il croyoît autorifé par fon 
droit excluflfj mais fa trop grande confiance fut fui- 
vie des plus mauvais fuccès, & les malheurs continuels 
qui en réfultoient déterminèrent bientôt les Officiers 
municipaux à folliciter de leur propre mouvement 
la révocation de fon Brevet ; ils l'obtinrent dés le 
commencement de l'année fuivante. 

Un autre Maître Chirurgien vint à peu prés dans le 
même tems à l'Hôpital de Grenoble. Il prit d'abord 
la fage précaution de le rendre certain de la nature de 
fà nouvelle dignité & des appointemens ou privilèges 
qui y étoient attachés^ & voyant que tout fe réduifoit 
à un travail gratuit & afTidu , il prit le parti de fe rç-> 
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tirer, dès ce moment , & depuis on n'a plus entendu 
parler de lui. 

C'eft ainfi que les Lettres patentes de 1 7 24 font de- 
venues caduques par un ufage contraire^même à Châ- 
teau - Thierry où s'eft élevé l'incident qui donne lieu à 
cette grande affaire. Un Brevet de Chirurgien en chef 
fuc accordé 3 ôc retiré par l'avis de M. l'Intendant de 
Soitfbns ; mais en 1755 les Chirurgiens de la même 
Ville ont traduit les Religieux de la Charité au Parle- 
ment, pour y faire prononcer contre eux des défenfes 
d'exercer aucune des parties de la Chirurgie, ni d'en 
faire aucune des opérations dans leur Hôpital. 

Cette demande fut renvoyée à l'Audience par Ar- 
rêt du 8 Février 1 7 5 6 , qui ne porte aucune atteinte 
à la pofTeffion des Religieux ; mais au lieu de follici- 
ter le jugement , les Chirurgiens ont furpris , au pré- 
judice de la conteftation engagée , un Brevet de Chi- 
rurgien Major de l'Hôpital de Château -Thierry. Les 
Religieux fe font préfentés au Confeil pour deman- 
der le rapport de ce Brevet ; ils ont fupplié Sa Majefté 
de les maintenir dans le droit &pojfeJfwn d'exercer la Chi- 
rurgie , principalement en cas d'abfence , maladie , empê- 
chement du Chirurgien 3 ou nécejjité preffante : çJt+ à cet effet 
de déroger 3 en tant que de hefoin , aux Lettres patentes de 

1724. 

Cette dernière demande , à laquelle toutes les 
autres font fubordonnées , a paru u importante à 
Sa Majeftë , que par Arrêt du 7 Octobre 1758 
elle a nommé MehSeurs de Brou , d' Aguesseau de 
Fresne,Bidé de la Granviixe &: de la Bour- 
donnaie , Confeillers d'Etat , pour procéder à fon 
examen fur le compte qui leur en fera rendu par 
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M. Boutin , Maître des Requêtes , commis à cet 
effet, & pour en faire le rapport à Sa Majefté 
en Ton Confeil des Dépêches , auquel affifteront les 
Commiflaires pour donner leur avis. 

Cette décifion fage eft une preuve bien écla- 
tante de l'amour du Souverain pour fès Peuples , 
& de Ton attention au foulagemeut de ceux qui 
languifïent dans l'indigence. Mais en même temsque 
cet événement a dû étonner le Premier Chirur- 
gien , il a augmenté la confiance des Religieux de 
la Charité : parce qu'en effet plus l'affaire fera appro- 
fondie j plus on fera convaincu que les principes 
de la juftice & du droit public fe réunifient en 
leur faveur. 

Ces Religieux demandent d'être maintenus dans 
un patrimoine , que les titres les plus autenti- 
ques & la polTeflion la plus confiante leur affûtent 
invinciblement. 

Le bien public exigerait que l'on fît des loix nou- 
velles en leur faveur ^ a plus forte raifon déter- 
minera-! il à les maintenir dans un exercice qui eft 
un des motifs de leur Initiait , & qui forme le 
principal avantage que les Citoyens trouvent dans 
les Hôpitaux confiés à leurs foins. 

Ces deux proportions réunies forment une dé- 
monftration qui détruit fans reflource tout ce qu'il 
peut y avoir d'ingénieux dans les écrits du Pre- 
mier Chirurgien. 

PREMIERE PROPOSITION. 

Le droit des Religieux de la Charité d'exercer 

la 



, I? 

la Chirurgie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux eft 
fondé fur un fi grand nombre de preuves , que la 
multitude en rend lexpofition difficile : tous leurs 
titres font d'une force égale •> il n'y en a aucun 
que l'on puiffè négliger comme indiffèrent. 

Il arrive fouvent que pour faire paroître les 
preuves dans un plus beau jour , on les multi- 
plie en présentant les mêmes Adtes fous difté- 
rens points de vues : les Religieux de la Charité 
font obligés de prendre une méthode contraire, ils 
réduiront chacun de leurs titres à une fimple ana- 
Iifè j ils les rapporteront à des époques fixes & déter- 
minées ; rien de ce qui peut être digne d'attention ne 
fera obmis , & la réunion du tout portera la convic- 
tion dans les cfprks. 

Les titres des Religieux de la Charité remontent au 
moment de leur inftitution. Ils font entrés en France 
avec la permiffiondu Souverain. Depuis qu'ils y vi- 
vent, les (èrvices importans qu'ils ont rendus à la fo- 
ciété ont produit en leur faveur des témoignages 
éclatans de leur capacité & des reconnoiffances mul- 
tipliées de leur droit, C'eft à ces trois époques que Ton 
fe propose de rapporter les preuves de toutes les ef- 
peces du droit de ces Religieux fur l'exercice de 
la Chirurgie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux. Ainfi 
dans la première clalte on détaillera les titres de 
l'infiitution des Religieux de la Charité j dans la fé- 
conde on rendra compte des titres de leurs établifTe- 
mens en France ; enfin dans la dernière on détaillera 
toutes les preuves de leur pofleffion. 

Le premier titre detabliflement de l'Ordre de E pqqJ?J ERE 
la Charité eft; de Philippes 1 1 , R.oi d'Epagne ; il 

C 
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n'exifte que dans la Ville de Grenade ; les Reli- 
gieux de la Congrégation de France n'en poffe- 
dent rien , parce qu'ils font un démembrement 
de- la Congrégation d'Italie , qui fut féparée de 
celle dTif pagne par Grégoire X II I ; mais dans la 
Bulle de Canonifarion de Saint Jean de Dieu leur 
Fondateur, expédiée par Innocent XII, on trouve 
ie deLail àe les occupations auprès des malades ; 
il les prtwjôff-de fes ptopres mains, JEgrotis ipje mt- 
debutur " illifque ajjiflebnt. Les Compagnons de fa 
charité Se <le {es travaux furent élevés aux mêmes 
fonctions ; & dans les Bulles accordées en differens 
tems à fes fuccefTeurs , on trouve la preuve que les 
Services de ces Religieux embrafîoient tout ce qui 
étoit néceflâire à la guérifon des malades. 

"Celle de Pie V du premier Janvier i 571 , accor- 
dée au Supérieur de l'Hôpital de Grenade , contienr 
"dans la fupplique 3 que les pauvres reçus dans cet 
"Hôpital font panfés j nourris & médicamentés ; 
•que pour le gouvernement & la cure de ces mala- 
ises on dépenle p'us de feîze mille Ducats par an. 

Dvverft Cbriftî pauperes fais mfirmttatibus curantur 

îy atuntur , & pro quorum curatione 0* alimento jum- 
fna jexitcim miïltum Ducatorum ...... finndis annis 

€xj>onitur. 

Celle de Sixte V de 1 5 S 5 contient des expref- 
fïôns plus détaillées & plus fortes. Il y efi; dit que 
les pauvres malades font reçus Bcpansés par les Reli- 
■j^ïeux , qtii les fervent en propres perfonnes, Ac 
prœfertim Chrifli pauperum œgrotorum ad eos confuçen- 
tium adjumento , qui ab eis perfonaliter minijlrantibus 
prœcipuà quadam charitate exdpiîtntur & curantur. 
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Clément VIII , dans une Bulle de 1596, établit 
un Règlement qui prefcrit aux Religieux de la 
Charité d'exercer l'KofpitaUté envers les malades, 
de les recevoir , lespanfer èc les médicamenter , ainfï 
qu'ils avoient accoutumé de le faire, Hofpitalitatem 
pro bis infirmis y qiios recipere & curare confueve- 
rant quatenus fieri potertt _, exercere juxta prœdiélarunî 
no jh arum Littemrum feriem teneantur. 

Toutes ces expreflîons raiTemblées , forment une 
preuve couvaincante que les fonctions des Reii~ 
gieux de la Charité ne ie bornoient pas à des (oins 
hofpitaliers ; ils avoient auprès des malades un fer- 
vice perfonnel , qui confiftoit dans la cure & dans le 
p an f ment des blejjures. 

Le Premier Chirurgien le flatte d'éluder cette 
preuve par l' obier vation , que dans la première de 
ces Bulles les foins des Religieux de la Charité s'ap- 
pliquent à des vieillards 6c à des fous. * Or 3 dit le *s econd M , 
Premier Chirurgien , la vieil le£ê ni la folie ne font moire du Pre- 
pas F objet des fins de la Chirurgie y qui ignore le f- ™ ier Chirur- 
cret de rappetler la jeune ffe & de rendre la raifon. 

Mais le .Premier Chirurgien affecle d'ignorer que 
l'Hôpital des ces. Religieux etoit ouvert aux mala- 
des affligés de toute efpece de blêmir es &; de ma- 
ladies j diverfî pauperes. Les vieillards èc les i-n- 
fenfés n'étoient pas les feuls qui y fufTent admis j 
Se la Bulle n'en parle que par- forme d'exemple , 
par ce terme , ut POTE , incurabiles fenes , mente capti t 
membris impotentes. 

D'ailleurs le Premier Chirurgien pourroit-il 
foutenir que la Chirurgie refuie fes foins à la 
vieilleiTe êc aux hommes dont la ration eit alie- 
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née? Le Chirurgien ignore le fecret de rappeller 
la jeu nèfle - y mais il doit toute fcm attention au 
traitement & au panfement des vieillards plus ex- 
pofés que les autres hommes aux infirmités & à 
routes i or tes de ble /Turcs. 

Les infenfes , même ceux dont la guérifon eft 
dé/e/perée „ font Couvent dans le cas d'avoir be- 
foin du Chirurgien , Ôc il y auroit de l'inhumanité 
à leur refufcr les fecours qui peuvent adoucir lari- 
tnieur de leurs maux. 

Le mot curare employé dans cette Bulle n'eft 
point fuceptible de fens difFerens, comme fe l'i- 
magine le Premier Chirurgien ; il ne s'applique 
pas feulement aux foins hofpitaliers , il comprend 
aufli le panfement ôc la guérifon. Si on pouvoir 
defîrer à cet égard une interprétation , on la trou- 
ver oit dans une autre Bulle que le Premier Chi- 
rurgien a eu foin d'écarter , cette Bulle eft de 
■» Paul V : il y eft dit que les pauvres malades font 
reçus dans les Hôpitaux des Religieux de la Cha- 
rité , pro eorum morbis . . . pinandis. Sanare ne peut 
être fufceptible de l'équivoque que le Premier 
Chirurgien voudroit attacher au mot curare ; & on 
verra dans la fuite que cette difficulté élevée fur la li- 
gnification âes termes eft contraire aux Statuts 
même des Chirurgiens de fàint Corne. 

Mais on peut dire dés-à-préfènt qu'il n'eft pas po£ 
fi ble de douter que les Religieux de la Charité ont 
été inftitués pour être les Apoticaires & les Chirur- 
giens des pauvres dans leurs Hôpitaux. S er oit-il à 
prefumer qu'ils ayent perdu leur premier état , lors- 
qu'ils ont été établis en France } Si l'intention du Sou- 
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verain avoit été de reftraindre leurs fondions d'ans 
les Hôpitaux qu'il leur a permis d'adminiftrer dans 
{on Royaume , ne Tauroic-il pas exprimé du ne façon 
précife ? C etoit le moment de s'expliquer. Le Roi 
étoit le maître d'attacher à. la permiflion qu'il accor- 
doit telle condition qu'il auroit jugé convenable. 

Cependant toutes les fois que nos Rois ont eu oc- 
cafîon de parler fur les fonctions des Religieux 
de la Charité , ils ont exprimé dans toute fon étendue 
l'exercice de la Chirurgie. 

Les Lettres patentes du mois de Mars 1602 con- seconde 
tiennent dans le préambule, que le Roiaétéajfuréey* EPOGJ/E, 
infirmé par le rapport &>■ bon récit de la Reine . . . que le 
principal foin, travail, fonctions & exercices des Religieux 
de la Charité, après le Service de Dieu, efi de retirer, 
nourrir , traiter, Panser & médicamenter les pauvres. 

Ces exprerïîons ne ie trouvent pas à la vérité dans 
le diipofirif des Lettres , mais le préambule fait partie 
de la Loi, Ce préambule n'eft point compofé d une 
fupplîque faite par les Religieux ^ c'eft le Souverain 
lui-même qui parle d'après le rapport qui lui a- 
voit été fait par la Reine. 

Ces mêmes Lettres patentes autorifent par leur 
difpofitif les Religieux de la Charité- à conflruire des 
Hôpitaux 3 ictux régler , défervir &■ adminiflrer par les 
formes , régies & flatuts preferipts par leur inflitution. 
Etant démontré que l'exercice de la Chirurgie eft 
compris dans les premiers titres de l'inftitution de 
l'Ordre de la Charité , cet exercice fê trouve per- 
mis à ces Religieux dans le Royaume par la difpofi- 
tion la plus expreffe 8c la plus claire qu'il foit pofli- 
b!e de défîrer. 
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Le Premier Chirurgien convient que les termes 
franco is traiter , panjer & médtcamenttr font la ver- 
{ion du mot curare ; ainfi en établifTant d'une façon 
précife que lés mots traiter 3 pan fer & médkamenw 
expriment l'exercice de la Chirurgie , il en rcTukcra 
que cet exercice a été confié aux Religieux de la 
Charité ; il en réfultera même que le Souverain ne 
leur a pas concédé un droit nouveau , mais qu'il 
leur a permis de remplir dans fon Royaume la mê- 
me fonction qu'ils rempluToicnt au moment même 
de leur inftitution y puifque de l'aveu du Premier 
Chirurgien le mot latin curare t & les mots françois 
traiter 5 panfer 0* mêdtcamenter , ont exactement la 
même fignifkation. 

Or les Religieux de la Charité n'auront pas be- 
foin de faire de grands efforts pour prouver que les 
termes traiter 3 panfer & mêdtcamenter renferment 
l'expreffion de l'exercice de la Chirurgie. Ils oppo- 
seront au Premier Chirurgien une autorité qu'il ne 
doit pas méconnoître , e'eft celle des Statuts des Chi- 
rurgiens. Ceux de 1730, dans l'article 2 3 du titre 
troisième , pour le Garçon qui doit gagner la Maî^ 
trife dans les Hôpitaux des Villes, portent au il fera 
choifi , parmi ceux qui auront été examinés , celui qui fera 
jugé le plus capable de Panser les malades de l'HopitaL 

Les Chirurgiens entretenus pour le fer vice de la 
Marine , exérçoient la Chirurgie dans les Villes. On 
trouve dans le Cahier qui renferme les Statuts de 
1730, deux Arrêts du Confeil des 2 5 Octobre 1738 
& 28 Septembre 174P qui leur défendent de traiter 
0* panfer les habitans non attachés à la Marine. Ces 
titres ne peuvent pas être fuipects au Premier Chirur : 



gienj il y a lieu même de préfumer que ceft lui qui l'a 
obtenu le dernier. 

N'efl: il pas finguîier que les Religieux de la Cha- 
nce foie ne obligés d' millier pour prouver au Chef 
de la Chirurgie quel efl: le véritable ièns des mots 
traiter & panfèr } Ce font des termes de l'Art que le 
Premier Chirurgien ne doit pas ignorer. N'cft-il pas 
étonnanc que l'on foit obligé d'oppoler au Premier 
Chirurgien les Loix qui lui font particulières ? En ua 
mot traiter &panfèr , c'en: faire la fonction efïentielle 
& principale du Chirurgien. 

Si le Premier Chirurgien prétend que les termes 
traiter &* panfer ne lignifient pas dans les Statuts des 
Chirurgiens & dans les Arrêts du Confeilde 1738 & 
ï 749 la même chofe que dans les Lettres patentes de 
1602. , on lui répondra ce qu'il dit lui-même. * C.efl le * Second Me- 
comble de îiilulîon d avancer que des expre fiions absolument m ? ne * " re - 

t a r il 11- ec Chirur- 

les mêmes t emportent en faveur des Chirurgiens le droit gien , pjge 9 > 
d'exercer la Chirurgie , tandis quelles n attribueraient rien 
de Jèmblable aux Religieux de la Charité. 

Mais indépendamment de la valeur des termes 
traiter & panfèr, on peut préienter une autre inter- 
prétation donnée dans un tems voihn des Lettres pa- 
tentes de ido2 ; elle fe trouve dans une permimon 
accordée par Henri de Gondy , Evêque de Paris , le 
4 Mars 1 6 1 1 ', de recommander aux aumônes des 
Fidèles les malades de l'Hôpital de la Charité. Il eft 
dît dans le préambule & dans le difpofïrif , que les 
malades reçus dans cet Hôpital font guéris par les 
Religieux. Pauperes œgrotos m diêio Boffitah nutritos , 
kofyitatos t recegtos s ç> à morbis quibus detinentur cm- 
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ratos . . . pauperes œgrotos fekeos quotidie recettes t eu- 

ratos , fotos & nutritos. 

Il eft impoffible de fuppofer que dans ces Lettres 
Je mot curare ioitiuieeptible de difTérens fens. Cura- 
re a morbis afïure une guérifon entière , & ne peut 
pas être reftraint aux foins du garde-malade. Ce n'eft 
pas par h main d'un Chirurgien étranger que 
les malades recevoient leur guérifon , mais au con- 
traire par les fecours que les Religieux leur don noient 
eux-mêmes, per eos. 

Au fur plus fe fer oit-on emprefle d'attirer les Re- 
ligieux de la Charité' en France, s'il n'a voit été quef- 
tion que de raffembler des Infirmiers ou de fimples 
gardes-malades ? Les fecours de cette efpece fe trou- 
voient en France ; il y avoit déjà dans le Royaume 
un grand nombre d'Hôpitaux , il auroit été fuper- 
flu de faire un établifïèment nouveau, & ridicule 
d'appeller des Etrangers pour le fonder , fi on 
n'avoir eu en vue que de faire ce qui exiftoit déjà. 
Mais le Roi toujours attentif au bonheur & à la 
conservation de les Sujets , avoit cru néceilàire de 
fuppléer au défaut des Chirurgiens capables , Bc 
principalement dans les Provinces. Trois ans environ, 
avant l'arrivée des Religieux de la Charité en France, Sa 
Majefté avoir établi un ProfefTèur de Chirurgie dans 
l' Univerfité de Montpellier ; & dans le préambule 
de cetre- loi , le Monarque déclare qu'il avoir remar- 
qué avec douleur t imprudence & l'incapacité des chi- 
rurgiens des Provinces par qui les pauvres malades font 
ordinairement envoyés au trépas plutôt par des opéra- 
tiens & des médicamens mal appropriés , que par la MA- 
LADIE. EfM extraordinaire que dans cette position 

on 
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on ait défiré d'avoir dans le Royaume des Religieux 
qui font par état Chirurgiens des pauvres? 

Ce motif de leur établifiement en France fe dé- 
veloppe de plus en plus par les e'venemens qui ont 
fùivi. • 

Plufieurs de ces Religieux furent envoyés par 
Louis XIII dans les Hôpitaux militaires aux Sièges 
de Saint Jean d'Angély, de Montauban Se de la 
Rochelle. Ils y furent charge's du foin ôc du-panfè- 
ment des foldâts malades & blefles. Le Roi fur con- 
tent de leur fervice ; il leur en donna des preuves 
dans les Lettres patentes qu'il leur accorda au Camp 
devant la Rochelle en 1 628, On ne trouve pas feu- 
lement dans ces Lettres la répétition du mot pan- 
fer, mais on y voit l'énumération la plus complette 
des opérations les plus importantes de la Chirur- 
gie , que ces Religieux pratiquoient avec tout le 
fucces poflible. Sa Majeftè déclare quEÎle efi due- 
ment informée du bon devoir que les Religieux de 
l'Ordre de la Charité ont rendu &* rendent incejfam^ 
ment aux pauvres malades s & de la grande E x- 
perience & connoijfance qu ils ont en la cure des 
fièvres chaudes , Pierre , gravelle , rupture 3 defeente de 
boyaux , membres pourris & gâtés s &■ autres maladies 
memnues. 

Il feroit difficile au Premier Chirurgien de prou- 
ver que. les expreffions employées dans ces Lettres, 
font fufceptibks de plufieurs fens, Auffi dans iôn fè- 
çond] Mémoire a-t-il évité la difficulté de répondre, 
en.gardant, à cetdgard je plus profond' Benee. 

Le partage de l'Hôpital de faint Barbhelerny de 
& Rochelle- efctte les Religieux de la Charité' & les 
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Hofpitalieres , forme une nouvelle preuve de la fï- 
gnvncation de ces mots traiter , panjerey* médicamenter. 
Le Premier Chirurgien croît l'affoiblir par la circonf- 
tance que les Religieufes Hofpitalieres font tenues 
de traiter les pauvres malades du {exe féminin : de-là 
il fe croit en droit de conclure que les fonctions des 
Religieux de la Charité font abfolument les mêmes 
que celles des Hofpitalieres. 

"Mais cette obfervation eft plus contraire au Pre- 
mier Chirurgien , qu* elle ne lui eft favorable. En 
effet , fi le mot traiter a été employé pour l'un & l'au- 
tre Hôpital , les termes Panser & Médicamenter, 
n'ont été employés que relativement aux fonctions 
des Religieux de la Charité. Ils ne font point com- 
pris dans la portion des Lettres relatives aux Hofpi- 
talieres v leurs engagemens ne font donc pas les mê- 
mes , & leur etabliflement n'a pas le même objet. 
D'ailleurs dans tous les endroits où les Religieux de 
la Charité font établis , les Contrats qui ont été 
foufcritSj ou les Lettres patentes qui leur ont été ac- 
cordées, s expliquent en termes fi clairs, qu'il eft 
impofRble d'élever le moindre doute fur la nature & 
fur l'étendue de leurs fonctions. Ils font entrés dans 
l'Hôpital de Vezins en vertu d'une fondation faite par 
le Seigneur du lieu, qui déclare qu'il a jette lesymx 
fur les Religieux ât la Charité, qiïil /fait prendre foin 
jour &* nuir au fervice des malades , tant pour le falut 
des âmes 3 que de la fonte de leurs corps , par de bons trah 
temens &* applications de remèdes. Cette fondation a 
été agréée par les haBitans , & confirmée pa¥ desLet- 
très patentes 

LTHÔpkal'dêk-iye- é^ïWdïe l'été concédé par 
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le Roi Louis XIII aux Religieux de la Charité. Les 
Lettres patentes s'expriment dans les termes les plus 
énergiques : Le Roi défirant que ksfoldats malades &* 
blejfes foient foigneujément panses & gouvernés , & 
fçachant ne pouvoir faire un meilleur choix s il fait don 
de t Hôpital aux Religieux de la Charité pour y recevoir , 
nourrir -, Panser et Medicamenter les pauvres ma- 
lades du fixe mafadin. 

Les Lettres patentes d etabliflement à Moulins , à 
Château-Thierry, à Xaintes, à Niort, à Poiriers, à 
Metz , à Pontorfon , enfin celles des Ifles de la Gua- 
deloupe , de Léogane , de Saint Domingue , de 
Louisbourg, du Fore Royal, de la Martinique , Sec. 
préfentent la même preuve. Dans la crainte de fa- 
tiguer par un trop long détail , on ne s'arrêrera qu'aux 
titres qui peuvent fervir à l'interprétation de ces ter- 
mes Pan fer & Médicamenter. Par exemple dans la fon- 
dation faite par M. le Duc de Lefdiguieres , de l'Hô- 
pital de Vieilles , le Fondateur dit qùil ne choift les 
Religieux de la Charité que par la confédération de leur %ele 
pour le fervice des pauvres , tant, pour le falut de leurs 
âmes que four la famé de leurs corps , par de bons traite- 
mens 0* applications de remèdes ; (7 ajoute que les mala- 
des front par eux nourris , panfs , médicamentés juf 
qu'à parfaite guérijon. Ce titre a été, de même que les 
autres, confirmé par des Lettres patentes. Les mêmes 
expremons font répétées dans la fondation de l'Hô- 
pital de Vitry-le-FrançoiSj/erottf y or eux nourris , pan- 
Jès 0* médicamentés- jufqua parfaite guétifon. Ce titre 
a été fuivi de Lettres patentes qui n'ont été regiftrées 
qu'après. une information de la commodité ou de 
l'incommodité. Cette procédure a procuré aux Reli- 
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gieux de Ja Charité le témoignage le plus flatteur de 
leur capacité , donné par les Médecins qui ont été 
entendus dans cette information. 

Le ContratpafTé entre les Religieux & les Confuls 
de Grenoble , eft plus frappant que tous les autres ? 
parce qu'il eft plus détaille. 

Dans une des claufes de cet Acte les Religieux con-* 
viennent qu'ils ne front pas tenus ik Panser ni Saigner 
les femmes malades 3 mais que l'on appellera pour elles 
des Chirurgiens & Apottcaires de la Paille : & dans une 
autre daufe ils s'engagent de prendre foin dinfîruire quel" 
ues jeunes garçons des pauvres de l'Hôpital, pour faire 
es opérations 0* éviter les fais. Ces deux conventions 
établifTent d une façon inconteftable le droit & Ja 
pofTèffion d'exercer la Chirurgie fur les pauvres du 
iexe mafculin. 

Le Premier Chirurgien prétend que c'eft un AcTre 
particulier où les Parties ont inféré ce qu'elles ont 
voulu. Mais pourquoi affe&e-t-il de féparer du Con- 
trat les Lettres patentes qui l'ont confirmé ? Il eft 
vrai que c'eft une loi particulière à la Maifon de Gre- • 
noble ; mais la réunion de toutes les loix particulières 
à chacune des Maiions de la Charité > forme un 4roit 
général & commun à tout l'Ordre. 

Enfin les Lettres patentes accordées pour 1 etablif- 
fement des Religieux de la Charité en 171^ 1 7 1 p 
1721 dans les Colonies delà Martiniqne, de Saint 
Dominque , en 1735 dans les Pyrennées , en 1 72 $ 
êc 1 7 5 o en Lorraine , enchérifTent encore (ur les 
preuves que l'on a détaillées jufqua pré/en t, Dans 
les premières Lettres patentes } les Religieux font au- 
torifés * faire portr la guérifim des malades toutes les ope* 
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rations de la Chirurgie & de la Pharmacie. 

Il eifc dit dans le préambule des Lettres patentes 
de 1725 pour rétablinement de l'Hôpital de Gon- 
dreville, fonde' par le Prince d'Elbeur, qu'une partie 
des gens de la campagne périjfent faute defecours & des 
foùlagemens nêcejfaires 3 lorfqu ils font attaqués de mala- 
dies y tant parce que fouvent ils font trop éloignés des lieux 
oh il y a des Médecins & Chirurgiens établis 3 que parce 
que la plupart ne font pas en état de fournir à la àépenft 
nécejfaire pouk' faire venir des Médecins ey* Chirurgiens 
che^ eux . . . Cefl pourquoi il nous a fupplié iy établir 
un Hôpital > dont l adminifîration fit donnée à des Re- 
ligieux Hofpitaliers de ÎOrdre de faint Jean-de-Dieu , dit 
de la Charité , qui font très-propres à ces fortes d 'établi f- 
femens > à caufe de leur piété 0* de leur expérience dans 
la Chirurgie & Pharmacie ... . 

Le dîfpofitif ne peut être fufceptible d'aucun dou- 
ble fens , à charge par 'lefdtts Religieux d'établir audit 
Hôpital fix lits pour y recevoir les malades les plus né- 
cejjtteux , aufquels ils front tenus de fournir gratuite- 
ment les médicamens & alimens nêcejfaires s les trai- 
ter j ET FAIRE TOUTES LES OPERATIONS DE LA CHI- 
RURGIE POUR LEUR SOULAGEMENT ET GUERISON , C^ 
à cet effet iy entretenir cinq Religieux -^fç avoir y un Prêtre 
pour la dejferte dudit Hôpital , deux Religieux Chi- 
rurgiens , un Âpoticaire & un Infirmier; lefquels deux 
Religieux Chirurgiens feront tenus & obligés de vi- 
fiter 0* traiter aufjt gratuitement tous les malades pau- 
vres dans f étendue de la Prévôté dudit Gondreville. Celles 
de 1735 pour la fondation d'un Hôpital au lieu d'A- 
lan dans les Pyrennées , approuve en tout le Con- 
trat de fondation , qui contient les mêmes motifs 
que celui de Gondreville. 



30 

Enfin les Lettres patentes de 1 7^0 pour fétablif- 
fèment du nouvel Hôpital de Nancy , difent au dif- 
pofitif que la Maifon fera compofée de trois Religieux h 
plus habiles en Pharmacie & en Chirurgie . . . qu'ils feront 
tomes les opérations > faipites , &c. 

Cette volonté précise du Législateur forme un 
argument décîfif. Cependant le Premier Chirurgien 
fe flatte d'échapper à la faveur d'une fubtiliré fîngu- 
Here ; il articule que ces difpofitions claires des der- 
nières Lettres patenres , fuffiient pour prouver que 
les mots traiter , fanfer & méâkamenttr ne font pas 
fufïîfans pour exprimer l'exercice de la Chirurgie , 
puifque le Souverain a cru néceflaire d'ajouter d'au- 
tres exprefiions , îorfque par des motifs particuliers 
il a été néceflaire de donner à ces Religieux I'exer- 
cice de la Chirurgie. 

Mais l'argument contraire effc beaucoup plus 
naturel & plus convaincant ! Pendant tout le tems 
que les Religieux de la Charité ont exercé la Chi- 
rurgie fans contradiction fuivie , les Légiilateurs dans 
les Lettres patentes , même dans celles qui intérêt- 
foient nos Colonies , n'ont employé que les cxpre£ 
(ions générales traiter t panfer etyméàicamenter , que 
l'on regardoic alors avec raifon comme fuffifantes, 
puifqu'on n'en employé point d'autres dans les Loix 
qui concernent les Chirurgiens eux-mêmes. Mai* 
les conteftarions élevées & jugées contre les Chirur- 
giens de Saint Corne par la Sentence de 1 7 1 5 , 3c 
par l'Arrêt de 1721 , ont fait rémarquer qu'il 
étoit intéreflant d'ajouter aux premières expref 
fions une difpofition fi claire , qu'il ne fiât plus 
poflible d'équivoquer j cette addition n'a pas eu pour 
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objet de donner un droit nouveau -, on ne forme 

pas en un feul inftant 4es Chirurgiens •, on ne rend 
pas capables d'exercer la Chirurgie dans un certain 
lieu ceux qui en feroient incapables dans un autre. 
Ce n'eft donc évidemment qu'une interpréta- 
tion donnée pour impofer fïlence aux Chirurgiens 
féculiers j c'eft une précaution de prudence pour 
maintenir l'exercice libre de la Chirurgie , c'eft une 
{âge prévoyance , cligne du Monarque qui nous 
gouverne : il a voulu faire ceffer tous les prétextes 
d'incidenter. Ce motif , bien loin d'appuyer la 
dift inétion du Premier Chirurgien , ne peut fervîr 
qu'à développer de plus en plus les preuves du droit 
des Religieux de la Charité, & de l'utilité de l'e- 
xercice de la Chirurgie entre leurs mains. 

La poffefïîon t qui eft l'interprète le plus fur troisième 
des titres, , attelle que depuis leur entrée en Fran- ^ * 
ce ils ont exercé publiquement & avec tout le 
iûcce's poffible la Chirurgie dans l'intérieur de 
leurs Hôpitaux. 

La première preuve de la pofTeflîon efl fondée Première 
fur un Arrêt du Parlement de Paris, du 24 Mars preuve - 
1 6 1 4 ; il étoit queftiôn d'accorder aux Religieux 
de la Charité dans leur Hôpital de Paris feulement , 
un Privilège dont l'Hôtel-Dieu jouifftîit depuis long- 
tems ; c'étoit de faire gagner la Maitrife à un Gar- 
çon Chirurgien , après un fervice de plufieurs an- 
nées. Les Maîtres Chirurgiens de Saint Corne firent 
alors toutes les démarches nécefTaires pour empêcher 
l'effet de cette grâce : ils offrirent d'envoyer l'un 
d'eux pour lervir a,pdnfçr les malades & blefTés de 
l'Hôpital de la Charité au lieu & place d'un Garçon ; 
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maïs leurs offres furent rejettées , & le Parlement or- 
donna par Ton Arrêt , que fans avoir égard aux of- 
fres d'iceux Maîtres Barbiers-Chirurgiens } qu'ils baille- 
ront auxdits Religieux un Compagnon Barbier-Chirurgien i 
de bonne vie 3 jufffmt & capable pour exercer la Chi- 
rurgie ? Servir a panfer & médicamenter les malades 
audit Hôpital. Il n'y avoir donc de Chirurgiens fécu- 
liers que le Garçon quiparvenoït àîaMaîtriie après 
un fèrvice de fix années. Cette circonftanee feule 
ne forme-t-elle pas une preuve convaincante que la 
Chirurgie étoit exercée par les Religieux ? Le Garçon 
gagnant Maîtriie ne pouvoir pas luffire au fervice 
d'un Hôpital où fuivant le motif du privilège énon- 
cé dans les Lettres Patentes de 1 6 1 2 , il y avoit une 
grande ajfîuence de pauvres malades &* de bleffês. 

Le garçon Chirurgien gagnant Maîtrifè servoit 
à panfer & médicamenter. C'en: exactement fex- 
preffion de l'Arrêt d'enregiftrement des Lettres Pa- 
tentes de 1 6 i 2. -De là naiflènt deux conféquences : 
En premier lieu , les mots panfer & médicamenter Ci- 
gnifient donc l'exercice de k Chirurgie , puifque l'Ar- 
rêt de r 614 les applique à un Chirurgien fëculier 
deftiné à gagner la Maîtrifè après un exercice de fix 
années. 

En fécond lieu, ce même Arrêt de 1 S 14 contient 
expreiîément au difpounf le mot Servir à panfer , 
que le Premier Chirurgien n'a pas crû y trouver ;ïe Ga- 
gnant Maîtrifè étoit donc le ferviteur de ceux qui pan- 
foient. Eft-il poffible d'admettre la comparaifon qu'il 
fait d'un Capitaine quiyêrr à commander des foldats ,' 
d'un Magiftrat qui fen à juger , avec un garçon ou 
compagnon Chirurgien qui firt à panfer des mala- 
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•< des? Cette comparaifon eft indécente & déplacée. 
En termes de l'Art les mots Jèr-vir à panfir , fignifîent 

'«• celui qui eft lefèrviteur, &c qui obéit en prêtant {a 

bi, main au Chirurgien qui fait une opération ou un 

% panfement. 

On fe difpenfe d'examiner fi les Religieux de la 
Charité pourraient être meilleurs grammairiens que 
le Premier Chirurgien ; mais ce qu'il y a «incertain , 
c'eft qu'ils fçavent auffi-bien que lui les termes & 
les u/ages de l'Art donc ils foutiennent avoir l'exer- 
cice. 

Lorfqu'il a été queftion de fixer le véritable fens 
des termes panjer ç£* médicamenter , on a oppofe 
au Premier Chirurgien les Statuts de la Communau- 
té dont il eft le chef j ce font encore ces Statuts qui 
vont décider la difpute de grammaire qui s'élève en- 
tre lui & les Religieux de la Charité. Qu'il conful- 
te les Statuts des Chirurgiens de 1 699 , titre 13, 
article ioi, titre 1 7 , articles 140 Se 1 42 ; il y verra 
par-tout que les mots fervir &c Jerviteur y font em- 
ployés , lorfqu'il eft queftion d'y traiter des devoirs 
&c du (èrvice des garçons ou compagnons Chirur- 
giens. 

Les Statuts des Chirurgiens ordonnent que le 
jeune Garçon ou Compagnon qui fe préfentera 
pour être interrogé ôc admis à gagner fa Maî- 
trifè en travaillant fix années dans un Hôpital , 
ait travaillé pendant deux ans chez un Maîcr e ou 
dans un Hôpital , & qu'il foit âgé de vingt-quatre ans. 
Quelle connoi fiance & quelle expérience peut- ce 
fe flatter de trouver dans un homme de vingt-quatre 
ans qui n'a travaillé que pendant deux ans ? Auflî ces 
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mêmes loix de la Chirurgie défendenc-elles à ctsGâr- 

pns } Compagnons ou Serviteurs de faire aucune opé- 
ration décifïve , ni de lever aucun appareil en occa- 
fion grave , fans la préfence d'un Maître ; e'eft h 
difpofirion de l'article 1 19 des Statuts de 1699 ,& 
de l'article 8 j de ceux de 1 73 o. 

Cette police (agement établie , devoir avoir lieu 
à l'Hôpital de la Charité' : l'Arrêt de 1 614 avoit ju- 
gé que les Maîtres Chirurgiens n auraient pas le droit 
a y entrer -, il ralloit donc que ce jeune Compagnon 
qui netoit que l'aide d'un Chirurgien Religieux, fît 
en fa préfence & fous fès yeux les opérations & les 
paniemens qu'il lui confîoit. 

* Les Chirurgiens qui ont gagné leur Maîtriji dam 
F Hôpital de la Ch&rité ont acquis la plus grande repu* 
iation -, ils font même arrivés à la tête de la Chirurgie du 
Royaume , c'eft un fait que les Religieux ne conteftenr 
point au Premier Chirurgien - y mais ils pourroient lui 
afïurer en même rems que les fuccès de ces grands 
Chirurgiens font I éloge âes Religieux Chirurgiens 
fous Iefquelsils fè font inftruits, ou avec qui ils ont tra- 
vaillé de concert. Le Premier Chirurgien fans y peu* 
fer , fournit par-là le plus puifTant motif d'intérêt pu- 
blic qui puifTe favorifèr la demande de Ces Adver- 
saires , & il rend hommage à l'habileté des Reli- 
gieux Chirurgiens qui ont conduit ces jeunes Chi- 
rurgiens dans une route où ils avoient marché avant 
eux } tels ont été les Morel , les Jonnor , les Ma- 
réchal > les Laperonnie, les Gérard : les uns ont été 
leurs élevés , & les autres leurs collègues en travail- 
lant concurremment dans leur Hôpital de Paris. De 
quelle importance n eft-t'il pas encore à préfent pour 
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le bien général de rétablir un ufage qui a fervi à 

former les Chirurgiens qui fe font les plus diftin- 
gués ? L'exiitence d'un feul compagnon Chirurgien , 
jointe à l'exclufion des Maîtres Chirurgiens , forme 
donc une preuve fenfible de la pofTeflîon dans la- 
quelle étoient alors les Religieux de la Charité d'e- 
xercer la Chirurgie dans leur Hôpital de Paris j mais 
la preuve eft bien plus frappante , relativement aux 
Hôpitaux des Provinces , ou les Maîtres Chirur- 
giens n'avoîent point de droit & où les Compagnons 
ne pouvoient pas elpcrer de privilèges. 

La fondation faite par Antoine Ruffin préfente Seconde 
une féconde preuve aufli éclatante que la première , 
& d'autant moins fuipecte qu elle eft émanée d'un Chi- 
rurgien célèbre. Cette Pièce a fur toutes les autres 
cet avantage fingulîer , qu'elle force le Premier Chi- 
rurgien à convenir de la vérité d'un fait qu'il regar- 
de comme établi d'une façon trop précif e , pour être 
fufèeptible de contradiction ou d'équivoque. 

Mais , dit-il , en prouvant qu'en ï66$ y les Frères de 
la Charité faifoient ïextraêîion de la Pierre dans leur 
Hôpital, ce n'ejl pas établir qu'ils fujfent en pojJeJRon dé- 
xercer la Chirurgie 3 une feule opération ne conflitue pas 
l'exercice dun Art qui embrafft autant d'objets que no- 
tre nature pré fente d 'infirmités 0* d'accidents : dans ces 
temspeu de Chirurgiens ofoient tenter une opération dont 
les dangers les effrayaient j la taille négligée par les Chi- 
rurgiens tomboit entre les mains des empyriques , & les 
Chirurgiens n'en étoient point jaloux. 

Le Premier Chirurgien joint à cette défènïè fin- 
guliere l'hiftoire du F. Jacques 3 Lithotamifte fa- 
meux -, cétoit > dit-il , un homme grojjier 3 fans principe, 
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choit cependant un Lithotomifle ; la Chirurgie doit une 
partie de [es découvertes à Ces erreurs ; mais il nétoit pas 
Chirurgien. Les Chirurgiens ont pu en \66j laijfer aux 
Frères de la Charité l'opération de la Taille > puifquen 
* Second Aie- * 697$$ ne crurent point devoir inquiéter le F, Jacques* 
maire du pre- On apperçoit aifément dans cette partie du fvftê- 

mier Chirur- i r» * ^i • * i> i ' v t 

g j etu me du Premier Chirurgien , tout I embarras ou 11 

fe trouve : mais maigre les efforts qu'il fait pour 
e'luder Ja difficulté , la preuve e'crite exifte dans tou- 
te fa force. Antoine Kuffin dit dans l'a£te de fon- 
dation -, J$uil efi de notoriété publique que les Religieux 
de la Charité font en eflime non- feulement a Paris j mais 
même dans toutes les Provinces du Royaume pour la Cu- 
ration de cette maladie , 0* que cet Ordre a l'appro- 
bation générale pour le foulagement des pauvres malades 
DE TOUT GENRE DE MALADIES. 

Vn Lithotomifle , dit le Premier Chirurgien , qui 
opère fans aucune connoijfance des principes 3 efl incapa- 
ble de pre frire le régime nécejfaire aux malades qu'il a opé- 
rés ; la taille efi en Ces mains un œuvre purement méca- 
nique. Mais le témoignage de Ruffin ne s'applique 
pas feulement à l'opération % il embraiTe tout ce qui 
eft néceflaire pour arriver à la gue'rifon parfaite. Les 
Religieux de la Charité ont y fuivant lui , ï eflime dans 
toutes les Provinces du Royaume , pour la Curation 
de cette maladie. 

D'ailleurs il ne fe contente pas de parler de leurs 
ralens & de leur fuccès dans l'opération de la taille , 
il ajoute qu'ils ont l approbation générale pour le foula- 
gement des pauvres malades de tout genre de ma- 
ladies. Ce témoignage donné , non pas^r une mul- 
titude trompée , qui croit au premier rapport qu'on ne peut 
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erre Lithotomifte fans être Chirurgien s * maïs par uh *~ . 

Maître de l'Art , par un homme non mfpedt puif- mç i [e du Prc- 

quil eft Chirurgien , fait tomber le raifonnement ™ er c ^^ t ~ 

du premier Chirurgien. 

On peut même ajouter qu'il fèroit ridicule de croire 
que ton fui (je être bon Lithotomifle fans être bon Chi- 
rurgien , d'autant que de l'aveu du P cr - Chirurgien , 
cette opération eflfi délicate & Jùjcepttble de tant de dan- 
gers , quelle EFFRAYOIT en ï66-) le plus grand nombre des 
Chirurgiens , qui nojoient pas la pratiquer, Eft-il à pré- 
fumer qu'une opération aufïi grave puifle être faite 
avec plus de fureté par un homme fans principes 
d'Anatomie , fans eonnoifïànce des dangers , tandis 
qu'un Chirurgien habile & inftruit n'y réumroit pas } 

Tout le monde fçait que cette opération n'a été 
pratiquée que par les Chirurgiens les plus célèbres : 
en France fur la fin du dernier fiécle , Tolet , Ma- 
réchal , Rau en Hollande, Chéfelâen en Angleterre, 
ont été principalement diftingués par leur habileté 
dans cette opération - y actuellement encore les Morand, 
Cuerin , Voubert, Vaget, Moreau y &c. qui jouiffent de la 
plus grande réputation dans la Chirurgie, ne la doi- 
vent-ils pas autant à l'opération de la taille , qu'aux 
autres parties de leur Art ? 

S'il eft vrai qu'en 1665 l'opération de la taille ne 
fut pratiquée à Paris & dans d'autres endroits du 
Royaume , que par les Religieux de la Charité , on 
peut en conclure qu'ils étoient les plus habiles Chi- 
rurgiens de ce tems y & fur ce fondement on pour- 
roit affurer qu'il eft au moins probable que ce font 
eux qui ont conduit les premiers dans cette opéra- 
tion difficile & dangereule les grands Chirurgiens 
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que nous avons eu depuis. 

* second Mé- * L'étude , fuivant le Premier Chirurgien , efi nécef 

moire du Pre- r^ re du chirurgien, parce que fon exercice exwe une non- 

mietChirurgien. J , & > f ■ 1 J & f> . 

de étendue de connoijj onces & de lumières , qui font it 

fruit de beaucoup de recherches 0* de la plus férieufe ap- 
plication. 

Cependant par une fui ce d'inconféquence qui ne fe 
conçoit pas, il annonce dans le même endroit que la Li- 
thotomie peut être exercée par un homme auquel 
tous les principes de la Chirurgie font inconnus. Mais 
pourquoi un Lithotomifte ne pourroit-il point fai- 
re toute autre opération , lorfqu'il s'y fera exerce ? 
Et s'il le peut, n'eft-il pas évident,, qu'il eft alors 
Chirurgien? Tels furent les Religieux de la Charité 
dans les tems heureux où les Maîtres Chirurgiens 
venoient partager avec eux dans leur Hôpital de 
Paris les avantages qui doivent revenir de la pratique 
de l'Art. Les Lettres , l'étude des Langues 3 le Latin , 
le Grec même , l'argumentation, & toutes les loix des 
Univerfîtés adoptées enfuite par les Chirurgiens , les 
ont rendus plus difficiles : ils ne reconnoiflent à préfent 
dans les Religieux de la Charité, que des manœuvres 
illittérés - y cependant ils ont toujours été & ils font 
encore en état de faire toutes les opérations , comme 
la taille qu'on ne leur difpute point. 

Per/onne ne peut-être dupe des idées actuelles du 
Premier Chirurgien. Il avoue qu'on peut être Litho- 
tomifte fans Lettres, jliœut qu'on ne putfje être Chirur- 
gien fans en avoir. Il eft forcé de convenir que la taille 
eft ce qu'il y a de plus difficile en Chirurgie. Nous ne 
relèverons point toutes ces con traditions , elles 
peuvent donner lieu à bien des argumens que 
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nous renvoyons aux Ecoles de faint Came , tan- 
dis que les Religieux de Iâ Charité s'empreï- 
feront avec leur premier zélé à entretenir dans 
leurs Hôpitaux pour eux & pour tous les Chirurgiens, 
cette véritable Ecole de la Chirurgie , où les plus 
grands Maîtres fe font formés lorfqu'ils y prati< 
quoïent publiquement avec les Religieux la Litho- 
tomie , ainfî que toutes les autres opérations. 

Suppofons cependant, en nous prêtant pouf un 
moment aux idées du Premier Chirurgien;, que Ton 
puiflè être bon Lithotomifte fans être Chirurgien , ne 
lêroit-ee pas même , dans cette hypothefe , une chofd 
tréVavantageufe au Public \ que de trouver un feu! 
homme qui (è diftinguât dans cette opération ? Ne 
feroit-il pas également heureux qu'il pût y avoir 
plufieurs particuliers qui , en s'appîiquant a diffé- 
rentes opérations^ rendirent célèbres dans la partie 
qu'ils auroient embraflee ? Le Frère Jacques n'étoit 
pas , fi J on veut, Chirurgien , mais il étoitau moins 
Lithotomifte. La Chirurgie lui doit i de l'aveu du Pre- 
mier Chirurgien, plufieurs de [es découvertes. Si on avoit 
interdit au Frère Jacques l'opération de la taille , n'au- 
roit-on pas fait un tort réel aux citoyens dont il a 
confervé les jours , & à la Chirurgie qui a profité 
de fès lumières ? 

Il exifte aujourd'hui un Lkhotomifïe célèbre , 
fupérieur à tous ceux qui avoient paru avant 
lui. Il vient d'établir fous nos yeux une méthode 
nouvelle qui eft le fruit de la plus profonde médi- 
tation , & de la connoilTance la plus exacte des chofes 
connues jufqu'à ce moment fur cette opération. La 
Faculté de Médecine a fait difiuter fitt -fis bons Itr ai/an- 
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» Thrfi .lr In tapis du nouvel Infiniment , & les Chirurgiens de faint 

Pituite dt M é- c(, mc pu* rejette avec mépris cette importante dé- 

Ht, du - v Aviil couverte* Combien d efforts n ont ils pas tait pour ar- 

v m. r'êter le cours &. le progrès de cet Emule , qu'ils ne fe 

rîattoîcnt pas d effacer l 

Un Auteur moderne dit , en parlant du Frète 
• Tr.iir<Sfcs Côme , * que lorfque ce Lithotomifie fameux ent- 
«hus de ■»- pf y a fa divine méthode de la taille , tout iwement 
i P<r>v , <■**£ «* voit être jujpendu jujqu a la 'vérification du fait ; 
V*'/*Lj r * € mais au lieu dune conduite fi fage 3 la baffe jaloufiefe 
d; chaîna, contre lui ; elle alla même jufhu'a machiner con- 
tre fa liberté. Vn Citoyen } a qui Athènes & Rome au- 
voient drejfé des Autels , des Chrétiens voulurent le puri- 
fier au démon de l envie. 

Que le Premier Chirurgien dife que le Frère Cof- 
me n'eft pas Chirurgien \ un propos de cette efpeee 
pourrok-il diminuer quelque chofe delà gloire qu'il 
s'eft acquife ? Pourroit-il afroiblir la reconnoiflànce 
dont le Public eft pénétre i 

Que l'exercice de la Chirurgie dans l'intérieur des 
Hôpitaux de la Charité produire un feul Religieux 
qui fc rende habile dans l'opération de la taille , ou 
dans telle autre opération que ce puifîè être s ce fera 
un événement heureux pour les pauvres confiés à 
fes foins. Ceft-là precifément l'objet des allarmes 
dev Chirurgiens \ ils craignent de trouver dans l'Or- 
dre de la Charité des émules. Tel eft le motif uni- 
que de leur réfiftance - r ce principe de leur dé- 
marche doit exciter contre eux les vœux du Public 
t/ le zélé des Magiftrats. 

Le* Chirurgiens fe font conduits par le même prin- 
cipe , loi f que Je Frère Jacques a paru j ils n'ont pas 

fouffert 
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fbuffert tranquillement fes opérations. Quoique le 
Premier Chirurgien prétende aujourd'hui le contrat 
re j on peut coniulter fur cela Dionis dans fon Traite 
des opérations : c'eft un Chirurgien contempo- 
rain du Frère Jacques , qui a été témoin de tous 
les faits qui le concernent. Mais le Premier Chirur- 
gien ayant actuellement un intérêt contraire à celui 
que les Chirurgiens pouvoîent avoir en 1657, ^ ne 
fait point de difficulté de faire une hiiloire nouvelle 
Se fort éloignée de la vérité'. 

Le Frère Jacques , fi on en croît Dionis , vint à 
Paris en 1 6 9 y , où il fie fit connoitre à la Charité far M, 
Maréchal. Ce Chirurgien ne voulut point le latjfer tailler , 
quoiqu'il annonçât qu'il étoit venu exprès pour ap prendre 
une manière particulière d'exécuter cette opération. 

Le Frère Jacques } continue Dionis, peufatisfaitdt 
ï accueil des Chirurgiens de Parts 3 partit pour Fontaine- 
bleau où la Cour étoit alors • // s'adrejfa à M. Fagvn , 
Premier Médecin } ey* au fieur Félix- , Premier Chirurgien t 
qui conclurent Jur texpofe du Frère Jacques } qu'il falloir 
le voir opérer. Ils lui fournirent un malade attaqué de la 
pierre , a qui il fit F opération en leur pré fence ; ils furent 
très-contens de fia manière d'opérer 3 ey* le malade guérit 
en peu de tems. 

Le même Chirurgien parle de quatre autres opé- 
rations dont trois réuflirent , & la quatrième n'eut 
pas le même fuccés. Mais on étoit trop prévenu en fa- 
veur du Frère Jacques pour concevoir aucune imprejjîon 
contre lui • on attribua la mort du malade à unecaufe 
étrangère à l'opération, 

Le Frère Jacques ( c'eft toujours Dionis qui parle ) 
fut autorifé par les Maçijlrats a faire au frmiems a lé 

F 
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Charité & a ÏHatel-Dieu l'opération de la taille. Le plus 
grand nombre des malades mourut; il en périt* la Cha- 
rité ju f qu à Jèpt en un jour. Mais le Public ne voulut point 
avouer qu'il avait porté fin jugement avec trop de préci- 
pitation ; */ rejetta la caujè de tant de malheurs jur ks 
Chirurgiens, On difoit hautement que par jaloufe contre 
ce nouvel Opérateur, ils avoient empoifonné les malades. 
D'après ce récit de Dionis , peut-on facilement fc 
per/uader que les Chirurgiens nayent pas cru devoir en. 
169J inquiéter le Frère Jacques , comme le prétend 
actuellement le Premier Chirurgien ? Dionis & le 
Premier Chirurgien (ont e'videmment contraires 
en faits • ni l'un ni l'autre ne dit la vérité. En effet 
il n'eft pas vrai que les opérations du Frère Jacques 
ayent eu , pour la plus grande partie , un événe- 
ment fâcheux. Il fît à l'Hôpital de la Charité dans 
les premiers jours du mois de Mai 1698 l'opéra-» 
tion de la taille à dix-fept malades, dont neuf gué- 
rirent parfaitement , Ôc huit n'eurent pas le même 
fuccès j quatre moururent le 2 3 Mai , ôc les autres 
dans des jours différens & éloignés. // efi faux qu'il 
en foit péri fept dans dans le même jour j mais fi le Chi- 
rurgien Dionis n'a pas dît la vérité par rapport aux 
opérations du Frère Jacques y il n'a pas été plus exadl 
dans un autre récit qu'il fait d'une opération célèbre , 
ou bien les Ecrivains du Premier Chirurgien ont en» 
çore voulu en impofer en cette occafion au Roi &z 
au Public. Ils ont avancé en 1748 contre les Mé^ 
decîns , qu'en 1686, où il n'y avoit que des Chirurgiens 
iltittérés t perfonne ne fç avait pratiquer l'opération de la 
fiftule , que le fieur Félix même , étant Premier Chirurgien 
kl Roi , fut obligé de faire des Expériences dans les Hâpi- 
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tanx , afin de fe mettre en état défaire cette opération. Le 

Chirurgien Dionis } contemporain du fleur Félix & 
du Frère Jacques , die poiirivemcnt le contraire r il 
allure * que le feu Roi voyant qui! ny avoit d'efpéran- #n^ S ' 

ce de guérir que par î opération , fur laquelle le fiewr tions , pag. j j y. 
Félix fon Premier Chirurgien avoit toujours infiflé , 
Sa Majeflé sjy détermina enfin , & fut guérie parfai- 
tement. C'eft ainfi que les Chirurgiens à me- 
fure qu'ils changent d'adverfaires , fçavent ajufter 
les circonhVances & falcifîer leurs propres Ecrivains, 
lorfque leur ambition leur fait naître un autre inté- 
rêt y ou quelle leur infpire d'autres vues. 

La tentative hazardée par les Chirurgiens en 
1683, forme une troifieme preuve de la pofleflîon 
des Religieux de la Charité', 

La Requête que les Chirurgiens prefenterent dans Troifieme 
cette année au Lieutenant Général dePolice 3 renferme P rcuve - 
l'aveu précis de l'exercice abfclu de toutes les opé- 
rations de la Chirurgie. Les Chirurgiens demandoient 
alors que défenfes fulTcnt faites aux Religieux de 
la Charité d'exercer ces opérations dans leur Hôpi- 
tal de Paris. Les Religieux répondirent par un Mé- 
moire folide , & l'affaire fut abandonnée. // eflfaux 
que le Magijlrat ait puni > ou reprimé les Religieux 
de la Charité. Il elt étonnant que le Premier Chi- 
rurgien oie inflfter dans ion fécond Mémoire fur 
ce prétendu fait d'impéritie , après avoir avoué qu'il 
n avoit aucune preuve à rapporter. Les Religieux 
rapportent pour prouver le contraire deux pièces éga- 
lement décifives - y la première efl la propre Requête 
des Chirurgiens de 1583 , qui n'articule aucun fafc 
d'impéritie particulière - y la féconde eft une attefta- 
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tion qui leur fut donnée à l'occanon de cette Re- 
quête par M e le Vaueur, Docteur de la Faculté 7 de 
Paris, & Médecin de l'Hôpital de la Charité' depuis 
plus de quarante cinq ans ; il déclare qutl a toujours 
vu les Rein jeux de la Chanté en pojjejjicn d exercer la 
Chirurgie,*?* qu'ils en ont continuellement pratique feus Jes 
jeux toutes les opérations les plus délicate* & les plus im- 
portantes j avec habileté , connoijjan<.e & tout le fuaès 
f>>jjible. 

Il eft aufîi contraire à la vérité , que les Reli- 
gieux de la Charité ayent interrompu leur exercice 
dans ïejpace des trente années qui (e (ont écoulées depuis 
1583 jufquen 1715. L'Arrêt du Grand Confeîl de 
1688 établit non feulement qu'ils exerçoient la 
Chirurgie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux, mais 
il contient encore la déclaration du Lieutenant du Pre- 
mer Chirurgien du Roi, qu'il ne prétendoitpas les trou- 
bler dans cet exercice. 

Quatre ans après cet Arrêt , c'eft à-dire au mois 
de Février \6gi , on trouve dans Farr'cle premier 
d'un Edit une preuve d'une autre efpcce : il y cft 
détendu aux Religieux de faire aucun aéle ou opéra- 
tion de la Chirurgie hors de leur Maison, 
à l'exception des Saurs de la Charité \ qui pourront Jai- 
gner 0* pan fer le\ pauvres malades dans les lieux ou 
elles font étahhes. L'exercice dans l'intérieur des Mai- 
{ons régulières éroit donc constamment autorilé , 
puifque la dérenie ne tombe que lur les actes ou 
opérations h o r s de la Maifon, 

Si le Premier Chirurgien nous oppofe que cet 
Edit ne parle pas en particulier des Religieux de la 
Charité , mais paroi t s'appliquer en général à tou- 






fie'J tCS ^kùT° ns Religieufes , on lui répondra que 
. u I Edk de i6$% donne à tous les Religieux in- 
diftin&ement la faculté de faire des opérations de 
, Chirurgie dans î intérieur de leur Matjhn y à bien plus 
forte raiion des Religieux obligés par e'tat au iou- 
lagement des malades , devoient-ils avoir cette per- 
miiïion dans l'intérieur de leurs Hôpitaux. Ils méritoienc 
uei au moins autant de confiance que les Sœurs de 
ta Charité, auxquelles le même exercice eft accordé 
''H dans les Bourgs & filages ou elles font établies. 
ce Mais un témoignage bien éclatant de la poflef- sixième Preu. 

w {ton des Religieux de la Charité fur l'exercice de la «*• 
à Chirurgie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux 3 fe ri- 
la re des propres Statuts des Chirurgiens. En 1683 & 
ni en 16HS les Chirurgiens de Saint Corne s'étoienc 
if- montrés jaloux de la réputation que les Religieux 
a- de la Charité s étoient acquife dans l'exercice de 
cette partie de l'Art de guérir j en 1699 ilspé- 
î fènterent des Statuts qu'ils avoient rédigés après 
r la réunion de la Communauté des Chirurgiens de 
[ Robe longue à celle des Chirurgiens - Barbiers - y 
ils demandèrent des Règle mens folides qui put 
Cent fixer pour toujours les prérogatives , les 
droits & les privilèges généraux & particuliers 
de leur Communauté. Ces Statuts furent auto- 
risés par des Lettres Patentes du mois de Sep- 
tembre 1699 : on ne trouve dans ces Statuts au- 
cune difpouuon directe ni iniirçcle qui interdife 
l'exercice de la Chirurgie au x Religieux de la 
Cîiancé dans 1 intérieur de leurs Hôpitaux ; il eft ce- 
pendant certain qu'ils y pratiq noient alors tout pu- 
bliquement f puifqu'il eft conftant que les mêmes 
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Chirurgiens qui préfenterent ces nouveaux Statuts , 

■ • 7 r i» > j r • 

avoient tente peu d années auparavant de raire 

défendre par le Magiftrat aux Religieux de la Cha- 
rité de faire aucune opération de Chirurgie dans l'in- 
terieur de leur Hôpital, de Paris. 

Voilà donc une pofTcflïon fui vie & non inter- 
rompue jufqu en 1715, rems auquel les Chirur- 
giens de Saint Côme hazarderent une féconde ten- 
tative qui ne leur réufllt pas mieux que celle qui 
avoir précédé . 

Ils formèrent une demande devant le Lieute- 
nant General de Police , & ils fe laifTerent condam- 
ner par défaut , s'il eût été vrai qu'en i<58? les 
Religieux de la Charité enfle nr été punis ou répri- 
mandés par le Lieutenant Général de Police, les 
Chirurgiens en 1715 auraient - ils évité de paroî- 
tre à ion Tribunal j Ne fe feroient ils pas présentés 
avec toute la confiance que leur auroit infpire leur 
premier fuccès? Ils auraient dir au Magiftrat ce 
qu'ils diient aujourd'hui: En 1583 vous les avez 
punis ; leur, première tentative ayant été réprimée , 
plus de trente ans fe font écoulés fans qu'ils ayent 
ofé nous troubler. Telle auroit dû être leur con- 
duite , s'il y eût eu une interruption dans leur exercice 
de la Chirurgie , caufée par la réprimande préten- 
due faite en 168$. 

Mais il n'y a rien de vrai dans tous les faits 
que le Premier Chirurgien imagine actuellement ■ 
les Chirurgiens de Saint Côme fe persuadèrent en 
171 5 qu'ils ne réuiTiroient pas plus au Tribunal de 
la Police qu'ils n'avoient fait en 1683. 
Les Religieux de la Charité fentirent cependant qu'il 
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pourrait y avoir de l'inconvénient pour les malades 
de leur Hôpital de Paris , à laitier tomber la féconde 
demande formée contre eux> comme on avoit 
fait la première fois; ils obtinrent une Sentence 
dont les Chirurgiens interjette rent appel au Parle- 
ment , où l'affaire fut traitée avec autant de iolem- 
ni te que d'étendue , &c terminée par l'Arrêt du 3 o 
Août 1721 , qui confirme la Sentence du Châtelet. 

On le flatte d'avoir détruit d'une façon convain- 
cante les reproches téméraires crue le Premier Chi- 
rurgien a oie faire à cet Arrêt. L'interprétation du 
mot curare , le véritable fens des mots traiter, pan* 
cer & medicamenrer , étant fixés par une foule de 
Lettres Patentes & par les Statuts de la Chirur- 
gie , l'Arrêt du Parlement qui maintient les Reli- 
gieux de la Charité dans le droit & poneflîon 
d'exercer la Chirurgie dans l'intérieur de leurs Hô- 
pitaux ne fe trouve plus contraire à la Loi & à la 
Jurifj>rudence , ce n'eft plus £ effet de la fedutfion ni 
de lafûrprifè ; c'eft un monument de îa fageflè des 
Magiftrats dont il eft émané -, c'eft la confirma- 
tion d'un droit établi fur des titres autentiques & 
fur une poflefïion confiante &; non interrompue. 

Cette ponefïîon a été inébranlable pendant la 
contradiction la plus vive, c'eft -à dire dans l'in-? 
tervale du rems qui s eft écoulé depuis la Sentence 
de 1 7 1 5 jufqu a l'Arrêt du 3 o Août 1711. 

M. de îa Vrilicre , Secrétaire d'Etat, avoit té- Huit ., s 
moigné aux Supérieurs des Religieux de la Charité Preuve, 
que S. A. R. M. le Duc d'Orléans , Régent du 
Royaume , fouhaîtoic qu'ils reçuiTent le Sieur de 
la Peyronnie four travailler <k fin Art dt Chimnft 
dans leur Hôpital de Paris, 
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Le Provincial , le Prieur & les anciens Religieux 
de la Maifon prirent la liberté de repréfènter à M. 
le Régent, qu'étant en droit ôc pofïeïhon de traiter t 

panjer & medicamenter les vautres malades blejjés dans 
le ir Hôpital de Paris 3 comme dans tous leurs autres Hô- 
pitaux , &d'y exercer toutes les opérations de la Chirurgie , 
ils c/per oient que Son Altefle Royale trouveroit bon 
qu'ils continuaient d'exercer concurremment avec 
le fieur de la Peyronnïe > & qu'ils priflent les précau- 
tions qu'ils av iier oient bon être , afin que cette iou- 
miflion à fes intentions ne pût leur prcjudîcier dans 
l'inftance qui étoit au Parlement. 

M. le Régent eut la bonté de leur répondre qu'il 
ri entendait pas que les Religieux cejfaffent d'exercer la Chi- 
rurgie y & qu'il ffdvoit que le Public avoit un intérêt 
très-grand a ce qu'ils exerçajjent toutes les parties de cet 
Art dans leurs Hôpitaux. j 

Les Religieux firent fignifier le 20 Juin 171 5 afi 
fieur de la Peyronnie un Aû.e qui contient cette ré- 
ponfe de M. le Régent , & une proteftation que fon 
exercice ne pourra ni nuire ni préjudicier a la pof 
JèJJion au droit qu'ils ont d'exercer tentes les opérations 
de la Chirurgie dans leur Hôpital. Ils déclarèrent en 
même tems au fieur la Peyronnie qu'ayant dejfein d'en 
bien ujer avec lui 3 ils ejperoient qu'il en uferoit de mê- 
me envers eux , qu'il riy auroit entre lui eux d'au- 
tre émulation que celle de bien travailler pour le Joula- 
cernent & la cure des pauvres malades &> blejfés. 

Cet Afte efl refté fans réponfe de la part du fieur 
la Peyronnie j il a été dépoîé chez un Notaire le 
2 3 Juin , & produit au Parlement dans l'inftance 
jugée: par l'Arrêt de 172 1. 

Dans 
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Dans la même année 1 7 1 6 , Son Akefle Séré- Neuvième 
niflîmeM.le Duc du Maine, qui préfïdok alors au 
Confeil de la Marine , écrivit au Supérieur de la Mai- 
fon de la Charité que. le Confeil avoit été informé 
qu'il étoit mort dans l'Hôpital de Léogane deux Reli- 
gieux s & qu'il étoit néceffaire que les deux défunts fuf- 
fent remplacés au plutôt par deux autres Religieux Chi- 
rurgiens. 

Il y avoir donc à Paris des Religieux Chirurgiens î 
Oui fans doute : & c'étoit véritablement la meil- 
leure Ecole y & celle où les Chirurgiens s'inftruifoienc 
au milieu des Maîtres les plus habiles. 

La pratique de la Chirurgie dans les Colonies,' 
fait feule la preuve d'un exercice antérieur à Paris ô£ 
dans les principales Villes du Royaume. Un Religieux 
envoyé pour faire toutes les opérations dans un pays 
éloigné, où il n'habite jamais de bons Chirurgiens 
féculiers , doit être choifî parmi les Religieux Chi- 
rurgiens les plus inftruks , & donc la pratique foit 
très-afîurée. 

Quelle fera la rtiTource du Premier Chirurgien? 
Comment parviendra- t-il à ébranler cette double co- 
lonne de titres & de poffeflîon , qui le prêtent un fe-» 
cours mutuel ? Fera- t-il valoir le Règlement de 1 6 68 
pour ladminiflration des Hôpitaux de la Charité, 
qui porte dans l'article 24 , que le Médecin , le Chi- 
rurgien & autres Officiers feculiers, feront choifîs 
par le Prieur ? Cette diipofïtion ne tombe-t-elle pas 
évidemment fur le choix du Chirurgien gagnanc- 
Maîtrife ï C'étoit le fcul Chirurgien féculier de l'Hô- 
pital - y la nomination de ce Chirurgien eft mani- 
feftement donnée aux Religieux par des Lettres 

G 
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paternes de 1612 ~, i6t% , 1 610 , & jugée en leur 
Faveur par l'Arrêt du Confèil du y Mai i66j,{w\t 
refus que les Chirurgiens de i\int Corne avoient fait 
de délivrer a, Jean Montgeie , le certificat de capacité né- 
ceflaîre pour fa réception dans l'Hôpital de la Charité. 
Si l'objet de ce Règlement eft tel que le prétend au- 
jourd'hui le Premier Chirurgien, pourquoi fon Lieute- 
nant à Metz efl-il convenu en 1 6 S 8 que les Religieux 
de la Charité avoient droit d'exercer la Chirurgie dans 
l'intérieur de leur Maifon ï Pourquoi l'Edit de 169Z 
&c les Statuts des Chirurgiens de 169$ ont-ils adop- 
té le même principe î Ne doit-on pas donner à tou- 
tes les loix un fens qui les mettent d'accord entre 
elles? Mais ceft trop s'arrêter fur une objection qui 
ne mérite pas la plus légère attention $ elle ne peut; 
fervir qu'à révolter tous les efprits juftes fur la con- 
tradiction des raifonnemens du Premier Chirurgien : 
il démontre lui-même que la nomination du Méde- 
cin & du Chirurgien appartient aux Religieux de la 
Charité ; ils jouifient du droit de choifir leurs Mé- 
decins j de cependant il veut les priver de la nomina- 
tion du Chirurgien. Concluons que les Religieux de la 
Charité ont un véritable droit à l'exercice de la Chirur- 
gie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux , un droit fondé 
fur les titres de leur inftitution , fur ceux de leur 
établiflement en France , un droit confacré par une 
poûeiïïon qui s' eft fou tenue malgré les plus vives 
contradictions. Après la réunion de toutes ces preu- 
ves, hâtons-nous de préfenter les confîd entrions du 
bien public qui doivent déterminer à maintenir dnns 
fon [intégrité un droit précieux à la fociété, & fin- 
gd'eremtnt à ceux qui par leur indigence méritent 
une protection particulière, 
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SECONDE PROPOSITION; 

Cette féconde partie de l'affaire eft fans doute Ifl, 
plus importante. Dans une matière qui inte'refle auiïî 
eflèntiellement la famé & la vie des hommes , l'at- 
tention doit fe fixer beaucoup moins fur le droit des 
Parties , que fur l'avantage du Public , au fervice du- 
quel tous les particuliers font naturellement deftinés. 
Eft-il plus avantageux à l'Etat de dépouiller des 
Religieux Hofpitaliers d'un droit qui leur appartient 
légitimement , pour accorder aux Cirurgiens un exer- 
cice exclufif dans les Hôpitaux de la Charité ? 
Au contraire , eft - il plus utile a la foctélé 
de conlerver les droits refpeclifs des Parties 3 d'éta- 
blir entre elles une concurrence qui aflure aux pau- 
vres des (ècours plus abondans ? Les inconvéniens 
que l'on prétend trouver dans cette concurrence , 
ont ils quelque réalité ï N cft-il pas facile d'établir 
une règle qui , en conciliant les droits particuliers , 
procure au Public un avantage réel , fans être fujet 
a aucun des inconvéniens fur lefquels les Chirurgiens 
appuyent leur prétention ambitieufe > Tels font en 
peu de mots les grands objets qu'il s'agit actuelle- 
ment de difeuter. 

En annonçant ces différentes queftionsles Religieux 
de la Charité conviennent expreifément que F intérêt 
particulier doit toujours céder à l'intérêt public ; ils 
n'héfi ter oient pas à faire le facrifice de leurs titres Se 
de leur pofTenion i û le bien général de la fociété l'exi- 
geoit. Il en devrait être de même des Chirurgiens : ils 
doivent fe prêter à tous les tempéramens qui neu- 
ve»* concouru: an bien public j & s'ils avoient us 
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droit exclufîf qu'ils nont pas dans les Hôpitaux de la 
Charité 3 ils ne devraient point héfiter à l'abandonner 
toutes les fois qu'il en pourrait réfulter un avantage 
réel : s'ils penfent autrement, ils ne font pas citoyens. 

Il faut donc fe livrer de bonne foi êc (ans pré- 
vention à l'examen de cette queftion , qui eft la plus 
importante de l'aftaîre : Laquelle des deux prétentions 
eft la plus avantageuse au Public ? 

La déciilon de ce point important doit dépendre 
en premier iieu des motifs que Ton a recueillis dans 
les Lettres patentes de 1724, pour interdire aux 
Religieux de la Charité l'exercice de la Chirurgie - 7 
En fécond Heu des motifs contraires auxquels les 
Lettres patentes ne répondent pas -, En troiftéme lieu, 
de la comparaifbn des évenemens poftérieurs à ces 
Lettres patentes avec tout ce qui s'écoit pafTé dans 
les tems antérieurs. 

La réunion des réflexions les plus naturelles fur ces 
trois objets doit prouver que la prétention des Chirur- 
giens eftnuifible3u bien public , que celle des Re- 
ligieux de la Charité lui eft évidemment utile ; enfin 
que les inconvéniens prétendus ne peuvent effrayer 
les efprits raifonnables , parce qu'ils font aWolu* 
ment chimériques. 

Il eft confiant entre les Parties que les Lettres 
patentes de 1724 font fondées fur quatre motifs: 
»Le droit exe! ufif attribué aux Chirurgiens de faire 
» toutes les opérations de leur Art; Le dancrer de con- 
» fier ces opérations à ceux qui nauroienr pas donné 
» des preuves autentiques de leur capacité • Le rela- 
» chement où tomberoient les Frères de la Charité rc» 
m lativementaux fonctions d , Infirmiers > s'ils pouvoient 
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» le propoièr des fondions qui flatanent davantage 
» leur ambition ; Et le défaut d'occafions pour les Chi- 
» rurgiens de fè perfectionner dans leur Art, s'ils ne 
H faifoient pas la Chirurgie dans les Hôpitaux de la 
» Charité. 

Eft-il vrai que les Chirurgiens ayent le droit exclu- 

Jtf de faire toutes les opérations de leur Art ï Le con- 
traire eft établi de la façon la plus évidente. 

Il eft certain que les Religieux de la Charité lorf- Réponfe aa 

^qu'ils font entrés dans le Royaume , avoient par leur premier motif 

inftitution même l'exercice de la Chirurgie dans l'in- ? cs Le " rea P a - 
, , r > f / tentes de 171^ 

teneur de leurs Hôpitaux. Lorlqu ils ont été admis 

en France , ils n ont pas eu befoin d'une conceflion 

particulière pour le continuer : il fuffifoit que cet 

exercice ne leur fût point défendu. Mais au contraire 

il a été autorifé par une foule de Lettres patentes les 

plus précifes, par un Arrêt du Parlement de Paris j 

il sefiTconfervé par une pofïèilîon qui n'a été niin* 

terrompue niaffoiblie malgré la contradiction qu'elle 

a éprouvée. 

En quoi peut donc confîfter le droit exclufîf des 
Chirurgiens ? Ils peuvent en avoit un , & ils l'ont 
en effet dans les Villes , Bourgs &: Villages • c'eft 
leur attribut particulier, auquel jamais les Religieux 
4e la Charité n'ont donné la moindre atteinte. 

Mais dans l'intérieur des Hôpitaux de la Charité' 
il n'y a aucune Loi avant les Lettres parentes de 
Ï72.4 qui donne aux Chirurgiens le droit exclu- , 

{if. L'Edit de 1 69 z décide le contraire ; les Statuts 
des Chirurgiens en 1699 gardent fur cet objet le 
plus profond (îlerice j le Règlement de 1668 ne 
s'applique qu'au Chirurgien gagnant Maîtrife. Il eft 
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donc certain que ce droit -exclnfif n'a pas pu for- 

merun motif raifonnable de la prohibition faite par 

Jes Lettres patentes de 1724. 

D'ailleurs les Hôpitaux des Religieux de la Cha- 
rité ne font pas les feuls dans le Royaume où la 
Chirurgie puifTe s'exercer par des hommes non re- 
çus ni examinés dans les Communautés des Chirur- 
giens. Les Chirurgiens des Hôpitaux militaires, de 
la Marine & des Regïmens en font un exemple 
bien f râpant. Les Maîtres Chirurgiens ont rafïèm- 
blé dans le cahier de leurs Statuts differens Arrêts 
qui défendent aux Chirurgiens des Troupes 3 des 
Hôpitaux militaires & de la Marine de faire aucune 
opération ni fanfèmens dans les Villes aux particu- 
liers , s'ils ne font attaches aux Troupes ou à la 
Marine , à moins que ces Chirurgiens ne foient reçus 
dans la Communauté des Chirurgiens de la Fille ou ils 
réfident s a peine de 500 livras d'amende contre les 
contrevenant. 

Cependant quoique l'exercice de la Chirurgie foie 
Je patrimoine des Religieux de la Charité , que les 
fondions de .cet Art leur foient afïurées dans l'inté- 
rieur .de leurs Hôpitaux par les titres les pïusauten- 
tiques , fans rien Méfier du privilège exclufif du 
corps des Chirurgiens , ils font néanmoins bien 
éloignés d'élever aucun doute fur le pouvoir du 
Souverain. Il eft, vrai qu'il a été le maître de 
révoquer une conceffion , même de faire cefïer 
l'exercice d'un droit véritable. Mais le Souverain 
peut être trompé \ celui qui eft dépouillé par 
lbn autorité peut efperer de (a juftice la reftitutioa 
d'un droit réel , s'il parvient à le prouver , & fi Içs 



motifs qui ont fervi de fondement à la prohibition- 
prononcée contre lui, bien loin d'être conformes à 
la vérité , font abfolument contraires à l'ordre public 
& à la police générale du Royaume. 

Les Religieux de la Charité fe flattent de cette 
efperaneej leur confiance eft établie fur la décifion 
que Sa Majefté a déjà prononcée. Si les Lettres - 
•patentes de 1724 a voient été regardées comme- 
un titre irrévocable , les Religieux ne feraient pas 
parvenus à ie faire entendre ; le Roi n'aurait pas 1 
défiré que l'affaire fût approfondie. On ne doit plus 1 
partir de la prohibition faite en 1724,. il faut exami- 
ner fi cette interdiction doit être ou anéantie ou con- 
firmée -, cette queftion ne peut dépendre que desr 
motifs fur lefquels elle eft fondée. Le droit exclufif % 
qui eft le premier de ces motifs , ne fubfifte plus , 
puifqu'il eft démontré qu'il ne s'applique pas à -l'in- 
térieur des Hôpitaux de la Charité. 

Le fécond motif mérite plus d'attention. On ne 
doit pas confier F exercice de la Chirurgie a des perfonnes 
dont la capacité ne fiit éprouvée & reconnue. 

Mais peut-on raifonnaWement faire cette difficulté Réponfe au 
aux Religieux de la Charité i Leur capacité eft recon- J C01ld mo »f 
nue par le Souverain , par le Parlement , par le Public. teiues ^ I7 ^ 

Les premières Lettres Patentes de 1602 portent 
que le Roi a été informé que le principal foin ; tra- 
vail , fonctions &: exercices des Religieux de la Cha- 
rité eft de traiter , pan fer & mêdicamenter les pauvres. 
On a démontré que l'exercice de la Chirurgie eft 
compris dans ces expreflîons -, dès que le Souverain 
approuve un exercice , il reconnoit la capacité né-* 
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ce/Taire dans ceux à qui il le confie. 

Louis XIII dans les Lettres patentes de 162$ 
approuve non feulement celles de 1602, maïs il 
y annonce dans les termes les plus énergiques 
la certitude qu'il avoit de la capacité des Religieux 
de la Charité'. Ce Monarque déclare dans fes Let- 
tres patentes qu'il ejî dûment informé de la grande 
expérience 0* COnnoisïauCE quiceux Reli- 
gieux ont en la C u R e de la pierre , defeentes de boyaux , 
ruptures , membres pourris & gâtes ., grarvelle t fièvre 
chaude * ç£* autres maladies inconnues. 

Les Lettres patentes confirmât! vesd u Contrat paf- 
fé entre les Religieux & les Habitans de Grenoble,pré- 
f entent la même preuve :1e Souverain en confirmant 
ce Contrat par fon autorité 5 a autorifé les Religieux 
à enfeigner la Chirurgie dans l'Hôpital ; preuve 
incontcftablede la reconnoiffance de leur capacité. 

Les Lettres Patentes accordées pour les établie 
(emens des Religieux de la Charité 5 foit dans les 
Pyrénées , foit en Lorraine , foit dans les Colon- 
nies , contiennent de l'aveu du Premier Chirurgien 
la perrniffion exprefie de faire toutes les opérations 
de la Chirurgie. Peut-on méconnoître pour un lieu 
une capacité reconnue pour un autre lieu > Elle ne 
peut pas dépendre de la différence des Provinces 
ou des Contrées. Si la néceffité des fecours peut 
être prenante pour certains endroits , la capacité 
efl égale. Dans tous, elle émane du zélé & de la 
furveillance du Corps entier qui eft reconnu par le 
Souverain capable des plus grands fuccès dans l'exer- 
cice de la Chirurgie. 

Le Parlement a rendu témoignage de cette capa- 
cité 
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cïte d'abord dans fou Arrêt de 171 î,efcfuite dans les 

répréfentations qu'il a faites à l'occafion des Let- 
tres Patentes de 1724- 

Le Parlement ne fe feroit pas détermine' a maintenir 
par fon Arrêt les Religieux de la Charité' dans l'exerci- 
ce de la Chirurgie , s'il avoir cru que Ver Art dans leurs 
mains put devenir un exercice dangereux & meur- 
trie. * Mais au contraire, dans l'Arrêté qui accom- * Mémoire» fo 
pagne lefiregiftrement des Lettres Patentes de Premier Chi- 
17x4,, le Parlement fupplie très - humblement le rursca ' 
Roi de ne pas permettre que les pauvres malades de la 
Ville & des Provinces joient privés des fecours qu'ils 
peuvent retirer de l'expérience 3 , de la capacité 
& du de/intérejfement des Frères de la Charité. 

Le Public , c'eft à dire tous les Ordres du 
Royaume rendent hommage à la capacité des Re- 
ligieux de la Charité. On iè rappelle les Certificats 
donnés en 1683, 17M & 1721 par les plus cé- 
lèbres Médecins de la Faculté de Paris ; la Fonda 1 - 
fion faite en 166$ par Antoine Ruffin y Chirur- 
gien fameux : les Prélats , les Gouverneurs , les 
Intendans des Provinces 3 les Magiftrats , les Of- 
ficiers municipaux ; tous atteftent d'une commune 
Voix cette capacité. Dès Tannée 1 6 1 1 , l'Evêque 
de Paris avoit excité les fidèles à fecourir par leurs 
aumônes ces Religieux qui recevoienr dans leur 
Hôpital les pauvres malades , à la guérifon defquek 
ils donnoient tous leurs foins. 

Enfin , que l'on confulte les Regiftres des Hôph 
taux de la Charité , on y trouvera la preuve de la 
capacité des Religieux Chirurgiens par le grand 
i*onabre de malades qui font enrrés dans ces Mat- 
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forisj & qui en font fortis après avoir recouvré la 
plus parfaite fanté. Ces Registres font , comme ceux 
desParoiffes , des titres publics ; cependant le Premier 
Chirurgien n a pas craint de fe démentir lui-même, 
en difant malignement que ces Regiftres méritoient 
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■ peu dejoi , * farce quêtant entre les mams de Je 
Jaires , ils avoient pu y inférer ou retrancher tout et 
qu'ils ont juge a propos. Mais comme il avoit plusfa- 
gement établi dans fon premier Mémoire , que les 
Baptêmes Se les Sépultures font autant de faits qui 
ne peuvent être prouvés que par les Regiftres pu- 
blics tenus dans la forme de l'Ordonnance , les Re- 
ligieux de la Charité lui ont prouvé que c'eft par ceux 
de la Sépulture qu'ils peuvent établir la différence des 
fuccès de laChirurgie dans leur Hôpital de Paris,,avant 
& depuis le changement établi par les Lettres pa- 
tente de 1724. 

De-làil réfulte que les principes du Premier Chi- 
rurgien ne peuvent ici recevoir aucune application. 
Il faut fans doute rapporter une preuve légale de 
capacité ^ mais la preuve qui fe trouve fondée fur 
l'Autorité fouveraine n'eft-elle pas une preuve lé- 
gale 2 Le Roi ., & les Magiftrats dépositaires de Ion 
autorité , aur oient- ils confié l'exercice de la Chirur- 
gie à desperfonnes qu'ils n'auroientpas jugé capables 
d'en faire un bon uiage ? Quel fera donc , dans le 
détail ,1e genre de preuve de chacun des Religieux 
de la Charité dans l'exercice de laChirurgie? Ce ne 
lèra pas l'examen uiîté dans la Maiion de faint Co- 
rne -, ce feroit exiger l'impoflible &c rendre le droit 
iilufoire. L'épreuve qui conftate le plus véritablement 
la capacité d'un Chirurgien, c'eit fon application aux 
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exercices de l'Art, c eft fon adreffe dans les opérations j. 

toutes ces choies font une preuve certaine & irrévoca- 
ble qui fe trouve fufïîfammertt légalifée quand elle eft 
iuiviedu témoignage & de l'approbation du Supérieur 
Général qui applique un Religieux aux fond ions de la- 
Chirurgie. Que le Premier Chirurgien ne nous répe^ 
te plus que c eft un' témoignage iufped qui exige- 
rait lui-même un nouveau garant. Celui qui- eft à \i 
tête d'un Ordre Religieux, a la confiance de la Lof 
dans les choies qui dépendent de fon administration. 
En effet Iorfque lés ^inîftres du Roi croyenc né- 
ceffaire d'établir dans un certain Heu des Religieux 
Chirurgiens , c'eft au Supérieur Général qu'ils s'adref 
ferent, c eft à fon choix qu'ils s en rapportent 

On en trouve la preuve dans une Lettre écrite 
le 25 Août 1715 par ordre du Gonfeil de la Ma- 
rine , au Supérieur de là Charité. Le Confeil de là 
Marine étant informé qu'il eft mort dans votre Hôpital' 
de Léogane ... il eft nécejfaire que vous remplaciez au 
plutôt les deux qui font morts par deux autres Religieux: 
qui fient Chirurgiens, 

Le Contrat de fondation pour là Màifonde Nancy 
charge dans l'article premier le Provincial de- fournir* 
perpétuité la quantité jufftfante de Religieux qui feront tirés 
du nombre des plus habiles en Pharmacie &en Chirurgie.- 
Le choix du Supérieur forme donc une preuve 
confiante ; mais il ne faut pas croire qu'il fè décidé 
-fèul , & que fon jugement loit arbitraire.. L'exercice 
de la Chirurgie étant autorifé publiquement \ étant 
commun à toutes les Maifbns de l'Ordre, les Mé- 
decins dans les grands Hôpitaux font témoins des 
exercices & dés opérations qui s'y font ; ils connoif* 

H ij 
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fcnt la capacité des Maures défîmes à l'inflrudioa 
des jeunes Religieux ; & c'eft fur le témoignage de 
ces Maîtres que le Supérieur Général permet à fès 
Religieux l'exercice de la Chirurgie dans l'intérieuif 
des Hôpitaux. 

Les Religieux de la Charité étant obligés de four- 
nir le nombre de fujets fuffifans pour remplir les 
diiFérens emplois qui leur font deftinés ? ont parmi 
eux des Maîtres qui s'occupent de l'inftrucïion de 
la jeuneûe. Les exercices font dans l'intérieur de 
la Maifon les mêmes que dans les Ecoles publi- 
ques -y on y donne les mêmes leçons > on y fait 
les mêmes expériences, On trouve au Chapitre 
5 s> des Statuts & Réglernens généraux de l'Ordre ; 
que le Provincial aura une particulière attention a en- 
voyer & entretenir dans les grands Couvents & Hôpi- 
taux, des Religieux bien capables pour continuer les Ecoles 
d'Anatomie , de Chirurgie , de Botanique , de Chimie f 
de Pharmacie & de Médecine pratique > pour ïinjiruc- 
tion des jeunes Religieux ; cefl pourquoi il veillera fôi- 
gneufèment que dans tous nos Hôpitaux il y ait les li- 
vres qui traitent de ces fcimces , & tous les inftrumens 
nécejfaires pour toutes les opérations de Chirurgie 3 afin que 
les Religieux Chirurgiens ne manquent d'aucune chojè 
nécejjaire au foulagement des pauvres malades , le [quelles 
opérations Je feront toujours par les Religieux les plus ex- 
périmentés 3 ou fous leur direction , ér l' Apoticairerk 
fournie de Médkamens chimiques & galéniques. 

La Pharmacie n'eft pas conteftée aux Religieux 
de la Charité 7 ils n'ont cependant pas la preuve de 
capacité qui eft déterminée pour la réception des 



Àpotïcaïres dans les Villes ; ils ont la preuve légale 
qui leur eft particulière. Pourquoi y auroit-il une 
dmerence entre la preuve légale qui peut afïurer la 
capacité dans ces deux exercices -, lorfqu ils ont un rap- 
port égal à la vie & à la fanté des hommes > On 
peut même ajouter que la même preuve de capacité 
eft commune aux Chirurgiens féculiers ôc aux Re- 
ligieux de l'Ordre de Ja Chante. 

Quel eft en effet le fond de la prétention de ces Re- 
ligieux ? C'eft d'être rétablis dans le même état où ils 
ièroient encore , fi les Lettres patentes de 1724 n'a- 
voient pas changé Fufage confirmé par l'Arrêt du 
Parlement de 172,1. 

Les Religieux de la Charité font autorités par cet 
Arrêt à l'exercice de la Chirurgie dans leur Hôpital 
de Paris , à la charge dechoi]tr > outre le Gagnant Mai- 
trije 3 un des Maîtres de la Communauté des Chirurgiens 
pour travailler de concert avec eux. Ce travail, tant des 
Religieux que des Maîtres Chirurgiens, eft public; 
c'eft en fuïvant les Maîtres de l'Art dans les Hôpi- 
taux que s'inftruifent ceux qui fe deftinent au mê- 
me Art. Si les fëculiers acquièrent une capacité re- 
connue par cette affiduité , pourquoi les jeunes Re- 
ligieux ne pourroient-ils pas avec la même applica- 
tion à fuivre les mêmes Maîtres , acquérir les mê- 
mes connouTances ? 

Dans les Hôpitaux militaires &c dans ceux de la 
Marine , les Chirurgiens qui y travaillent n'ont point 
d'autres preuves de capacité à rapporter que celle 
qui fe trouve dans l'Ordre de la Charité. U neft 
pas néceûaire pour être Chirurgien Major dans ces 
Hôpitaux de rapporter mrc recomioiuance de'îà 



Maifon de faint Côme, ni de celle des autres Cbm* 
munautés des Chirurgiens du Royaume, : cette vé? 
rite réfultedes Arrêts duConfeildes 2 y Novembre 
1 7 3 8 j Se 28 Novembre 1 749 , qui défendent auic 
Chirurgiens Majors dé ces Hôpitaux de faire aucu- 
ne opération ni panfemens. aux habitans des Villes- 
où ils font leurs réfidences , s'il ne font reçus Maî- 
tres dans la Communauté des Chirurgiens. Les Chi- 
rurgiens Majors des Hôpitaux, militaires , de la Ma- 
rine & des Regimens , en fuivant le iyftême du Pre- 
mier Chirurgien , exerceroient donc les fonctions 
de leur Art fans avoir les preuves de capacité pré- 
tendues requifes par làLoi-j mais leur, exercice en 
eft-îl moins reconnu par, le Souverain ï La capa- 
cité de ces Chirurgiens peut-eîlè être équivoque , , 
& les Actes de la Maifon de faint . Côme peuvent- 
ils devenir néceuaires pour avoir le droit d'exercer r 
la Chirurgie dans l'intérieur des Hôpitaux militaires > , 
de la Marine & des Religieux de la Charité ? L'Or- 
donnance pour lés Hôpitaux militaires > , à laquel- 
le {è rapporte celle dés Statuts généraux de l'Or- 
dre, dé la" Charité ,. preferît pendant Tannée , des 
cours de Médecine , d'Anatomie & d Opérations de Chi- 
rurgie four former des Elevés. La fagefïè du Souve- 
rain eft la .même dans ladminift ration de ces Hôpi- 
taux , que dans la manutention de la police établie 
peur les Communautés dés Chirurgiens ; l'intérêt 
eft égal ' y puifqu'il s'agit de conièrver dans ces Hô- 
pitaux des citoyens qui répandent leur iang pour le 
(al ut de la patrie. S'il eit permis d'acquérir dans le fer- 
vice des Hôpitaux militaires une preuve légale de 
capacité , pourquoi ne pourroit-elle pas s'appliquer 
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•aux Hôpitaux d'un Ordre de Religieux déftinés 
-par état aux fondions de la Chirurgie & au ferviee 
des pauvres malades ? Les épreuves ordonnées dans 
l'Ordre de la Charité pour ceux qui font déftinés à 
l'exercice de la Chirurgie ont peut-être moins d'é- 
clat que celles qui font en ufage dans la Maifon de 
L faint Gôme , mais elles n'en font pas moins folides ni 
moins rîgoureufes. Car dans le fait toutes ces épreuves 
qualifiées d'études , de recherches y de lumières , Se 
tant d'autres exprefïions pornpeufes étalées par le 
Premier Chirurgien avec toute l'emphafe imagina- 
ble , fe réduifent dans les Statuts de fa Commu- 
nauté à la preuve dun apprentijfage de deux années 
che^ un Maître , dun travail dun an dans les Hôpi- 
taux de Paris 5 en fuite à des examens fur les Principes , 
ï Anatomie & les Opérations. 

Dans l'Ordre de la Charité , quoique la plufpart 
<le ceux qui fe préfentent pour y être admis ayent 
-déjà acquis des talens , foit en Pharmacie foit en 
Chirurgie 3 ceux qui font déftinés à la Chirurgie 
•font encore exercés pendant plufieurs années aux 
■opérations fur des cadavres & à de fimples panfè- 
ments fous les yeux des Maîtres ; ils font tenus d'af 
fïfter à tous les exercices Ôc aux Cours réglés qui fe font 
dans l'intérieur de la Maifon. Perfonne de ces Reli- 
gieux ne peut traiter fèul les malades ni leur faire au- 
cun paniementfans la perrnifllon expreffe du Supérieur 
Général , qui ne la donne jamais qu'après une infor- 
mation très -recherchée parmi les Maîtres qui ont 
conduit le jeune Religieux dans la pratique des opé- 
rations, fous les yeux 4u Médecin de l'Hôpital & des 
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Maîtres Chirurgiens du Ueu^ qui font ordmaïremeftt 
invités à toutes les opérations qui fe font dans les Hô- 
pitaux de la Charité. 

Le troifiéme motif n'a pas plus de réalité que 
les précède ns. Il efl à craindre que l hospitalité fait 
négligée 3 que l'ambition de s'élever dans la Chirurgie 
détourne les Religieux de ïajjtfiance continuelle qaiis 
doivent aux pauvres. 

C'eft, une crainte chimérique *. L'hofpitalité eft 
un voeu- folemnei & particulier dans l'Ordre de la 
Charité > il eft tellement indifpenfable aux Religieux 
Proies de cet Ordre > que jamais l'on n autorife aucu- 
ne translation dans un autre Ordre. Peut on préfumer' 
qu'une obligation auffi folemnelle ne fera pas rem- 
plie ? Le mal ne fe préfume jamais : un Officier efl 
toujours préfumé s'acquitter de fon devoir & rem- 
plir les fonctions qui lui font confiées ? Pourquoi la 
même prélbmption fera-t-elle refuiè'e à un Religieux 
engagé par un vœu folemnei l Le devoir de Religion 
Se la qualité de ceux qui y font oblige's préfèntent-ils 
des motifs pour former une exception qui autorife à 
élever des foupçons injurieux? Il faut attendre que le 
mai exifte pour le punir. Pour roi t-on raiioruiablement 
©•ppofer à un particulier , propriétaire d'un droit , qu'il 
feuf lui en interdire l'exercice , parce qu'il eft à crain- 
dre que Fufagc qu'il en fera ne rempliiTe des vûesam- 
bitieufès , & ne l'éloigné du devoir de fon état ? Il ré- 
ptërtdroir avec raifon qu'il ne peut pas être privé de 
fon bien fans fon confentement -, que s'il ne rem- 
plit pas fes devoirs , l'autorité publique peut le" pu- 
nir & l'obliger à fatisfaire à toutes fes fondions: 
& jamais dans aucun. Tribunal on ne fe portera à- 

enlever 
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enlever a aucun citoyen l'exercice d'un droit dans 
îa crainte d'un inconvénient pareil. 
- Pourquoi cette règle de juftice ne confervera- 
t-ellepas la même autorite ? Eft-ce parce qu'il, eft 
queftîon d'un droit appartenant à une Commu-? 
nauté } Mais c'eft une Communauté approuvée dans 
l'État y c'eft une perfcnrte morale , ceft un citoyen 
qui revendique un bien qui lut a été concédé. Cette 
Communauté a contracté des engagemens en con- 
sidération de la conceffion qui lui a été faite ; il 
ne fèroit pas jufte que la conceffion fût anéantie , 
tandis que les engagemens contractés fubfiftent en 
leur entier. 

Trouve-t-on une contrariété entre le droit con- 
cédé , & le devoir impofé } C'eft une chofe incon- 
cevable , que depuis la fondation jufques en 172,4 , 
on ne fe foit pas apperçu de cette incompatibilité. 

Il y a-t-il une incompatibilité entre la Chirurgie 
& l'Hospitalité ? Un bon Chirurgien ne peut pas être 
un mauvais Infirmier ; l'exercice de la Chirurgie ne 
réîoigne pas des malades, & celui de l'Horpitalité 
multiplie les occasions, de faire des obfervations uti- 
les à la Chirurgie. 

Avant les Lettres patentes de 1 724 , les Religieux 
de la Charité étoient en poffeffion publique tant à 
Paris que dans les Provinces ; perfonnenes'eft plaint 
que rhofpîtalïté ne fût pas exa&ement remplie. Les 
Chirurgiens même dans la plus grande chaleur de la 
eontradi&ion depuis 171 ? jufques en 1721 , n'ont 
ofé articuler aucun relâchement dans ToWerv^t- 
tion de l'holpitalité. Pourquoi fuppofcra ton , dans 
h vue de- priver- ces Religieux d'un droit 'qui 

I 
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leur appartient > ■ qu'ils pourront dans la fuite 
manquer à un devoir auquel Us ont dans tous 
les tems {àrisfait avec l'exa&kude la plus fcrupuleu- 
ie ? C'efl leur faire uae injure qu'ils ne méritent pas; 

A Grenoble , à Metz , dans les Colonies , dans 
les Pays étrangers ou la Chirurgie n'eft pas contef- 
tee aux Religieux, Ce plaint-on qu'ils manquent à 
l'hoipitalké ? Us ne s'appliquent pas tous à la 
Chirurgie , pluficurs s'occupent de " la Pharma- 
cie ; ceux qui 11 ont aucun goû-c, aucune di/pofirion. 
ni aucun talent pour l'un ou l'autre exercice, rem- 
pliflcntd'autres emplois qui ne iontpas regarde's com- 
me inférieurs à ces deux fonctions. Dans chaque 
Hôpital il ne peut y avoir qu'un certain nombre de 
Chirurgiens & d'Aporicaires. On en trouve un exem- 
ple dans le titre d'établiflèment de Gondrèville , du 
premier Août 1729, où le nombre des Religieux 
eft fixe à cinq ; îçavoir , un Prêtre pour la âejjerte 
de l'Hôpital , un Infirmier 3 un Apatiçaire t deux Chi- 
rurgiens. 

Indépendamment de fa fonction particulière de 
chacun de ces Religieux , ils remplirent tous l'exer- 
cice commun de l'hoipitalké j la Supériorité même 
n'en difpente pas. Ce devoir de Fhoipitalitc renfer- 
me deux exercices dirTerens , dont l'un fè remplit 
parchacun des Religieux à tour de rôle-, le premier eft 
la garde des malades ; l'autre fe remplit au nicme mo- 
ment par. tous les Religieux eniemble. Les lits fe 
font, les repas fe fervent à une certaine heure du 
jour par tous les Religieux affemblés au (on de la 
cloche. 

Ce fervice eft indépendant de U Pharmacie & d* 
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la Chirurgie ; & il n'eft pas plus fufceptible d'alté- 
ration ou de changement , que le (croit dans une 
autre Maifon Religieufë la célébration de l'Office 
Divin aux, heures marquées du jour ou de la nuit. 

Craint-on que les Religieux de la Charité ayant 
beaucoup de Chirurgiens habiles , les répandent dans 
le public , &; fouifrent qu'ils abandonnent les mala- 
des de l'Hôpital? Cela n'eft pas vraifèmblable ; mais 
leurs propres Conftiturions y ont pourvu , elles le dé- 
fendent fous des peines exprefles - y elles font confor- 
mes aux Ioix du Royaume qui prononcent des pei- 
nes pécuniaires dans le cas de contravention. 

Mais le Premier Chirurgien aceufe (es Adver* 
faires de contrevenir journellement à ces défcnfcs. 
Il articule que les Religieux ont produit eux-mêmes des 
pièces de conviction des excurfons qu'ils font dans les 
Villes dont ils traitent les premiers Habitons, ils n'ont 
pas craint , dit-il , de parler dans leur Mémoire iune 
lettre écrite au Religieux Chirurgien de la Maifon dé 
Château-Thierry , par laquelle un Chirurgien de la Vtlle 
le remercie de lui avoir procuré un malade. Cette lettre , 
& le Mémoire des Curés de cette Ville à M.J'Evêque. 
4e Soiffons joint aux pièces que le Premier 'Chirurgien 
a produites de JoH coté , font félon lui des preuves fra- 
pantes de l'état ou' font réduits les Chirurgiens dans les 
Provinces où ces Religieux ont établi leur domination , 
^7* ou ils fè font infenfiblemenf empara de toutes les 
parties de ï Art de guérir, ils pwnneèt,' publiquement.^ 
Nancy le titre de Médecin du Kbi dans des Consta- 
tions. Le Dauphiné efl devenu leur domaine chirurgi- 
que ; depuis plus de quinze ans il ne s'ejl préfente k 
Grenoble auam'Sujet pour ft faire agréger ïiu Corps des 
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Chirurgiens , .compofe d'ailleurs de gens éclairés, & entré 
lefquels les Magijlratt attejlent qu'il règne la plus loua- 
ble émulation. A Romans on na pu encore remplacer 
depuis dix-huit ans aucun des quatre Maîtres morts 

♦Second Me- ^ am cei j n t erva l( e , * 

Ces faits y avancés avec tant de fatisfac~tion par le 
Premier Chirurgien font fondes en premier lieu 
fur la lettre d'un Maître Chirurgien de Château 
Thierry, qui, en remerciant le Religieux Chirurgien 
de l'Hôpital de la Charité de lui avoir procuré un 
malade , le prie dans la même lettre d'engager le ma* 
iade a recevoir Ces vifites une fois par jour , parce que , 
ajoutele Maître Chirurgien ,iiya de quoi plumer. 
Le Premier Chirurgien ne rendroit-il pas un fervice 
eifentiel à la foçiété , s'il employoit fon autorité à 
réformer de pareils abus , au lieu de s'acharner à cou- 
telier un droit certain à un Corps de Religieux Hof 
pitaliers , qui n'occupent tous les momens de leur 
tle qu'à faire valoir les focours delà Chirurgie pour 
le foulagement des infortunés citoyens ? 

Le Mémoire de deux Curés de Château-Thierry 
à M. l'Eve que de Soiflpns, n'eft qu'une puFe calom- 
nie. Les Religieux en av.oient déjà donné la preuve 
dans leur premier Mémoire , mais le Premier «Chi- 
rurgien en a produit lui-même la plus forte con- 
viction. On trouve dans fa dernière produclion 
une Lettre de Ruffin Montmignon , fon Lieutenant 
a Château-Thierry, qui lui mande que les deux Curés \ 
jui. ont figné le Mémoire à M. ÏEnjéquede Sotffons , l'ont 
prié de lui écrire afin qùil ménageât les clmfès de ma* 
niere qùil ne leur en arrive rien y parce qù ils craignent 3 
quoiqu'ils riayent dit que leptaBe vérité } que \es Frères 
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<âe la Charité ne leur fajfent une affaire perfonnelle. H 
ji'eft pas à prefumer que les deux Curés euifent ce- 
nus ce propos, s'ils avoient reconnu leurs faits dans 
la copie du prétendu Mémoire à cet illuftre Prélat, 
Cette précaution prife par Montmignon , auflitôtla 
réplique des Religieux de la Charité à ce Mémoire , 
n eft-elle pas une preuve frappante que c'eft une 
pièce fabriquée par Montmignon, 8c qui crai- 
gnant detre' défàvoué & aceufé d'impofture par ces 
deux PafteurSj prie le Premier Chirurgien de lui 
épargner cette confuSion ? 

Il eft tout naturel que le Premier Chirurgien don- 
ne Ûl protection à fon Lieutenant f Se qu'il prenne 
fa défenfe; mais il ne pourra jamais exeuferfes né- 
gligences , fon impéntie y Son humeur. Les malades 
font expofés continuellement aux plus grands dan- 
gers dans cet Hôpital , depuis qu'il y eft exclusive- 
ment autorîSe à faire les opérations. Lesévenemens 
malheureux dont on Se plaint , font confignés dans 
les Actes les plus auten tiques. Les Religieux s etoient 
permadés qu'ils le rendraient plus attentif a fes de- 
voirs, en lui remettant fous les yeux tous les accî- 
dens donc il avoit été la caufe , mais il n'en eft de- 
venu que plus impérieux ; il a laifTé fans réponfe 
l'Acte qui lui a été Signifié , il n'y a fait aucune atten- 
tion ; on a été oblige de faire confia ter de nouveau 
des faits Semblables aux premiers par les Officiers de 
Juftice, 

Les autres pièces à la faveur desquelles le Pre- 
mier Chirurgien prétend que les Religieux de la 
Charité s'emparent infenfiblement de toutes les par- 
ties de l'Art de guérir , prouvent incontestablement 
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7a cApacké & la grande réputation qu ils fe font 
acquits par tout où ils font établis. Mais il -s'a- 
git de fçavoir Ci ces excurfions prétendues } prfn- 
cipalernent dans les Vdles du Dauphiné , font un 
préjudice aux Maîtres Chirurgiens. On a vu qu'à 
Château- Thierry lorfque des per/ônnes riches de- 
mandent des confeils aux Religieux de la Charité, 
ils leur en donnent ; & qu'enfuite ils les adreffent 
aux Maîtres Chirurgiens de la Ville. Ce fait eft prou- 
vé par la Lettre, dont on a déjà' parlé, d'un Maî- 
tre Chirurgien qui fait à cette occafion des remer- 
ciemens au Religieux Chirurgien. Mais dans le Dau- 
phiné , c'eft à la réquisition des Médecins & du Corps 
entier des Chirurgiens , que ces Religieux fe détermi- 
nent à aller dans les Villes voifines y faire gratuite- 
ment pour les Chirurgiens & en leur préfencedes opé- 
rations importantes & difficiles , telles que celles du 
tancer & de la pierre , que cç& Chirurgiens ne font 
point dans l'ufage de pratiquer ; c'eft ce que l'on 
verra dans une atteftation autentique donnée par les 
Médecins &c le Corps des Chirurgiens de la Ville 
de Valence en Dauphiné ; ils louent l'habileté du 
Religieux Chirurgien de l'Hôpital de Romans , qui, 
à leur requifîtion 5 a fait quatre opérations du cancer 
dans leur Ville avec le plus grand iuccès : le pre- 
mier confiftoit en une tumeur qui pefoit trois livres 
crois quarts. 

Des atteftations femblables ont été données aux 
rrêmes Religieux par les Médecins & Chirurgiens 
de Pont-de-Royant à l'occafion d'une opération 
de la taille faite à un Chanoine de cette Ville âgé 
de foixante-deux ans. Le malade avoir, été taillé 
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\t deux fois précédemment à Lyon » & il déclare que 
jj ce Religieux lui a tiré une Pierre de quatre onces en deux 
minutes de tems 3 &* qu'il en a été parfaitement guéri. 

Le défaut dune nombreufe aggrégation dans la 
Communauté des' Chirurgiens de Grenoble peut être 
contraire à l'intérêt particulier du Premier Chirur- 
gien j mais il eft certain que les Chirurgiens de 
cette Ville ni le public n'en reflentent aucun dom* 
mage. Il eft prouvé par les deux certificats que les 
premiers Magiftrats ont délivrés au Corps des Chi- 
rurgiens de Grenoble } rapportés par le Premier 
Chirurgien lui-même > que l'exercice des Religieux 
de la Charité dans l'intérieur de leur Hôpital ne pré- 
judicie en rien aux Chirurgiens de la Ville - y les Ma- 
giftrats déclarent que ces Chirurgiens remplirent 
leur devoir dans le Jèrvice public , & qu'il règne parmi 
eux la plus louable émulation,* Second Ui~ 

L'entreprife fur les Médecins de Nancy , eft une mie J e chitut-* 
récrimination déplacée. Les deux Religieux ont été g' en. 
repris avec féverité , aufïitôt que la faute qu'ils 
avoient commife eft parvenue à la connoifïance de 
leurs Supérieurs. Si cela ne fuffit pas pour calmer les 
inquiétudes du Premier Chirurgien , qui depuis 
qu'il eft en procès avec les Religieux de la Charité, 
affècle tant de zèle pour maintenir les prérogatives 
des Médecins , qu'il nous explique ce que les Reli- 
gieux "peuvent faire de plus j eu qu'il leur montre 
l'exemple , en employant (on autorité pour répri- 
mer efficacement les incur fions continuelles des Chi- 
rurgiens fur le territoire de la Médecine, 

On le flatte d'avoir détruit le troïfieme motif des 
lettres patentes de 1714. Voyons à préfèm Ci îç 
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quatrième motif peut fervir plus heureufement IV 
Premier Chirurgien. 
quauiéme ma- il efl a craindre que les Chirurgiens foient prives de 
d£ Je perfectionner dans leur Art , s'ils n'avoient les occa> 

fions défaire des opérations dans les Hôpitaux de la Charité. 
Au tems'de la rédaction de ces Lettres patentes r 
il y avoit près de quatre années que les Maîtres 
Chirurgiens exerçoient leur Art avec les Religieux 
de l'Hôpital de Paris , dans la forme jugée par l'Arrêt 
du Parlement de 17 21 ; cette concurrence n'avoic 
point produit l'inconvénient exprimée dans les Let- 
tres patentes de 17 24. 

Les Religieux de la Charité s'étoient crus autotifes- 
à foutenrr l'imporTihilité de cet inconvénient , parce 
qu'ils ne demandent que la même concurrence , tou- 
jours dans- le deflêin de fe conduire de manière à pro- 
curer a. l'Etat entier les deux grands avantages dont les 
citoyens ont profite' pendant tout le tems où cette 
concurrence avoir eu lieu. Les feeours étoicnt affurcs 
& multipliés en faveur des pauvres. Des Maîtres ha- 
biles, tels que Maréchal } & la P tyrannie, a voient. 
fçi profiter des occafions d'opérer avec les Reli- 
gieux de la Charité dans leur Hôpital de Paris. D'après 
de pareils exemples , on s'étoit cru. permis d'avancer 
que la concurrence une fois rétablie , bien loin de fai- 
re perdre aux Chirurgiens les. occafions de fe perfec- 
tionner , produiront au. contraire entr'eux & les Re- 
ligieux de la Charité une communication mutuelle de 
connoiffance 3 d' obfervathns, de lumières &de découvertes. 
Mais le Premier Chirurgien croit pouvoir réfifter 
à ces faits. Il y aura , dit-il, un confit étemel d avis &■ 
i opinions : lesmaïades feront les malheureufes viâimes 

feront 



1 lé ll ' 

de cette rivalité. Veut-on je faner que les Religieux ne 
feront pas tous leurs efforts pour éloigner de leurs Hôpi- 
taux ceux qu'ils excluent des maifons particulières. Cette 
concorde , continue le Premier Chirurgien , efl une 
de ces idées métaphjfques , dont il efl très-permis à l'ima- 
gination de s occuper, mais que la raifon & la connoif 
fance des hommes ne permettent pas a ïefprit d'adopter.* 4 _ ,, , 

Un raisonnement contraire & non métaphyfi- moire du Prc- 
que portera dans les efprits la conviction d'un n ?' er chltur - 
caraclere de vérité plus aifé à comprendre. S'il 
efl: vrai , comme on n'en peut pas douter , que 
l'exercice de la Chirurgie appartienne aux Reli- 
gieux de la Charité dans l'intérieur de leurs Hôpi- 
taux , feroit-il jufte de les en priver , parce que la 
concurrence avec les Chirurgiens pourroit donner 
lieu à des contestations ? La Juftice peut-elle s'éloi- 
gner de (es règles jufqu'au point d'enlever à l'une 
des Parties fon droit pour faire ceffer les contefta- 
tions auxquelles Ton exercice pourroit donner naïf 
fance ? ll y aurait plus de raifon d'interdire aux Chi- 
rurgiens féculiers l'entrée des Hôpitaux de la Cha- 
rité , il n'y au roi t aucun inconvénient à craindre : 
le droit des Religieux étant confiant , leur capaci- 
té étant reconnue , ils jouiraient tranquillement de 
leur droit , & le Service des pauvres ne ferait inter- 
rompu par aucune difficulté particulière. 

Mais efr-il vrai que la concurrence foit aufli dange- 
reufe que le Premier Chirurgien le fuppofe ? L'efprit 
de tracafferie qu'il prête à les Confrères leur ferait peu 
d'honneur, & par cette raifon feule on efl: bien éloigné 
de l'en croire : on fe perfuade plus «volontiers que 
les Maîtres Chirurgiens delà Communauté de Paris * 

K 
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choiGs par les Religieux , le feroient un honneur de 

vivre avec eux comme a fait Marejcbal avant que 

d'être parvenu à la première Place , & la Pejrcnnte 

qui a promis avant d'entrer à la Charité de n'avoir 

âautte vue ni d'autre émulation que celle d'en bien agir & 

de travailler de concert avec les Religieux pour le fouLagt- 

x -^ r -c> ment & la cure des pauvres malades. * 
Afts lignifie . r 

au (ïeur de la Pour juger iainement des dangers que 1 on craint 
Psyromue, en pour l'avenir , il fuffit de réfléchir iur les faits an- 
tédeurs. Si dans tout le tems qui s'eft écoule jufqu'au 
moment des Lettres patentes de 1724 , il n'y a 
jamais eu de conte dation directe avec les Chirur- 
giens qui ont travaillé concurremment avec les 
Religieux de la Charité dans leur Hôpital de Paris, 
ne doit-on pas fe flatter que cette même concur- 
rence procureroit encore un concert utile,, & dont 
les pauvres malades retireroient les plus grands avan- 
tages ? Ainfi toute la prévoyance & les lumières 
actuelles du Premier Chirurgien fe réduisent à 
l'ambition de vouloir dominer par-tout. 

Tous les raifonnemens des Religieux de la Cha- 
rîtél ur les avantages que le public retire de leur 
exercice de la Chirurgie dans l'intérieur de leurs 
Hôpitaux , ne font pas de fimples conjectures ; ils 
renferment l'hiftoire de ce qui fè paffe encore ac- 
tuellement dans leurs Hôpitaux des Provinces, où 
non feulement ils s'employent au fer vice &c au fan- 
fement des pauvres , mais ils font encore de la 
plus grande utilité pour l'inflruction des Chirur- 
giens. L'Evêque de Grenoble , le Premier Préfidenr 
du Parlement de Dauphiné , le Commandant , l'in- 
tendant , les Médecins , les Chirurgiens mêmes dc'cla- 
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rem quils n'y a d autre École dans toute la Pro. 
vince pour l'inftructioAMes jeunes Chirurgiens , que 
celle que les Religieux de la Charité tiennent dans 
leur Hôpital de Grenoble s ou tous les Chirurgiens font 
admis gratuitement. A Romans , les Médecins & les 
Chirurgiens atteftent qu ils font appelles a toutes les 
opérations importantes que les Religieux font dans leur Hôpi- 
tal.Le Médecin déclare que leReligieux Chirurgien a fait 
en faveur des Chirurgiens de la Ville la démonflration de l'o- 
pération de la taille fur un cadavre , afin de les mettre plus 
a porte'e de profiter de celles qu'ils alloient voir exé- 
curerfur lesvivans. Plusieurs Chirurgiens des Villes de 
Province ont certifié que les Religieux de la Charité les ap- 
pelaient toujours aux opérations rares qu ils font dans leurs 
Hôpitaux ; d'autres Chirurgiens des Villes ont ajouté 
que ces Religieux leur font a eux-mesmes de la plus gran- 
de utilité pour les confeils qu'ils leur donnent gratuitement 
dans les cas emhanraffans , & que les Religieux Chirurgiens 
leur prêtent fowvent leurs propres inf rumens pour faire les 
opérations dans la Ville. Cette utilité publique, recon- 
nue dans le cours de l'inftance actuelle par les Chi- 
rurgiens des Villes où il y a des Religieux de la 
Charité, présente bien naturellement les avantages 
qui doivent réfulter d'une concurrence folidement 
établie \ on en fera d'autant plus convaincu , qu'il eft 
aifé de le rappeller que cet avantage exiftoit en 1 7 1 6 
dnns l'Hôpital de Paris, du confentementdu Premier 
Chirurgien f mai'; le fieur de la Martinïere prétend 
que fon prédéceilèur n'a pas été content de cette 
ccncurrence. 

Lefeurde laPeyronnie , âk actuellement le Pre- 
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mier Chirurgien., entra, en 1 7 1 6 à la Charité. Les Re- 
ligieux, alors autonfs de la Semence du Châtdetde 1 7 1 5, 
recommençaient à faire la Chirurgie. Mais ton va 
voirfile jieur de la Peyronnie fut bien fatis -fait de cette 
concurrence - y cefl à lui , que les Chirurgiens François 
durent les Lettres patentes de 17 24. Cette foi fut a peine pu- 
bliée, qu'il fit expédier des Brevets de Chirurgien Major 
pour les Hôpitaux de la Charité. La Rochelle , Sainte , 
Moulins, Met^y Vitry en furent fuccejjivement pourvus. 
Etoit-ce là, s'écrie le Premier Chirurgien, juger que 
les Lettres patentes dévoient demeurer fans effet? En 
1737, continue-t-il , M. Barentin , Intendant de la Ro- 
chelle , follkite le fteur de la Peyronnie d'accorder au Frère 
Gaétan le Privilège de faire la Chirurgie : /'/ répend à ce 
Magijlrat ait il en a conféré avec Son Eminence Monfèi- 
gneur le Cardinal de Fleury , & que l'intention du Roi 
& du Minifire étoit que cela ne fut pas. * 

Le Premier Chirurgien auroit il pris à tâche de 
foutenir l'intérêt de fa Caufè par des moyens im- 
puifïàns , & tout contraires à fon propre avantage ; 
Sa réflexion fur l'exercice de îa Chirurgie recommen- 
cé par les Religieux de la Charité auflitôt la Sen- 
tence du Châteler, eft mal-adroite & contraire à 
fa prétention. Car cet exercice repris , aufîitot le Ju- 
gement prononcé, afïure la capacité néceffaire , en 
même tems qu'il démontre une poiTeflîon antérieure 
& continuée jufqu'au moment de la Sentence de 
1 7 1 5 . Il n'en eft. pas des fonctions d'un Chirurgien 
comme de celles d'un autre particulier qui feroit ( par 
exemple) réintégré dans fon exercice à la percep- 
tion d'un droit , ou unfimple tarif lui peut indiquer ce 
qu'il doit faire - 7 il faut que le Chirurgien ait avec 



la confirmation de fon droit toutes les connohTances 
de fon Art pour entrer en exercice. Les Religieux de' 
la Charité avoient donc toutes ces eonnoiflances au 
momentde la Sentence de 1715 , & elles ne pou- 
voient être que Je fruit d'un travail antérieur & con- 
tinué. Il y aurait même de 1 indécence au Premier 
Chirurgien de fuppofer a préfent que ces connoiC 
fancesfuffent médiocres alors ; puifqu'il fçait que 
le fieur de la Peyronnie , Chirurgien célèbre , 
avoir déliré en î 7 1 6 de fe perfectionner dans 
fon Art en travaillant de concert avec ces Reli- 
gieux dans leur Hôpital de Paris. 

Mais cette concurrence v répond le Premier Chi- 
rurgien j étoit forcée. Elle déplut tellement au fieur de 
(a Peyronnie , quaujfjïtot les Lettres patentes de 1724 , 
il fit expédier des Brevets pour les Hôpitaux de la Cha- 
rité. Le Premier Chirurgien entreprend ici de don- 
ner une couleur àfes démarches ambitieufes , par la 
fuppofition de faits exactement impoffibles au tems 
où il les fait remonter. Lefieur Marelchal eftmort 
étant encore Premier Chirurgien du Roi, plus de 
douze ans après la rédaction des Lettres patentes de 
1724 : eft-il naturel de penfer que ce Chirurgien 
eût voulu laîfTer à un autre l'obtention de ces 
Lettres ? Il étoit en force alors. Le fieur de la 
Peyronnie étoit fans titre , ÔC ne faifoit que com- 
mencer à être connu : c'eft cependant à lui que 
le Premier Chirurgien voudrait actuellement don- 
ner le foin des follicications & des démarches 
qui furent neceuaires pour obtenir les Lettres de 
1724, il le charge encore de l'Expédition des 
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Brevets pour les Hôpitaux de la Charité. Mais 
ceux qu'il rapporte donnent la eonvi&ion du fait 
contraire : tous contiennent formellement le nom. 
de Marejchal , un feul prélente à peine celui de la 
Pe / ronme.Qua.ire oucinq Brevets furplusde quaran- 
te Hôpitaux qui exiftent dans le Royaume , ne peu- 
vent point former une pofleflion en faveur du Pre- 
mier Chirurgien. D'ailleurs on a déjà obfervéque 
la plus grande partie de ces Brevets , quoiqu'en 
petit nombre , n'a jamais eu d'exécution fuivie : ce- 
lui de Metz en j 726 , qui eff. l'ouvrage du fieur 
Marejchal , ( & non du fieur de la Peyronnie 7 ) eut 
des luîtes fi fâcheufes pour les malades de la Cha- 
rité, que le Roi dès l'année Suivante (upprima 
le Chirurgien qui en é toit pourvu, fur les plaintes 
qui en avoient été portées par les Officiers muni- 
cipaux de cette Ville. A Moulins le fieur des Boif- 
féaux , qui fut pourvu à peu près vers ce tems-Ià 
d'un femblable Brevet pour l'Hôpital delà Charité 
de cette Ville, a certifié dans le cours del'inftance 
actuelle qu'il n'en avoit jamais fait d'ufage , & qu'il 
avoit toujours vu pratiquer la Chirurgie par les Keli- 
gieux de la Charité dans leur Hôpital avec le plus 
grand fùccès. C'eft ainfi que nonobftant un petit 
nombre de Brevets & les Lettres patentes de 17-4, 
la pofleiïion des Religieux s'efl maintenue dans 
tous leurs Hôpitaux de Province. 

La Lettre du fieur de la Peyronnie à M. de 
Barentin ne peut être ici d'aucune confidération ; 
elle contient des expreflions peu mefurées. Le 
fieur de la Peyronnie répond à un Magiftrat dans 
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des termes qui pourroient faire peufer qu'il fe 

regardoit lui-même comme en état d'accorder ou 
de refufer la per mi filon demandée. Il fuppofe une 
conférence entre lui & le Premier Miniftre du Royau- 
me. Le ton impérieux de fa lettre ne peut prou- 
ver qu'un efpric de partialité & de domination: 
on ne peut l'excufer, qu'en prcfumant qu'elle n'a 
pas été réfléchie \ d'ailleurs le Premier Chirurgien 
peut-il eipe'rer de faire excufer fon ambition en 
rapp riant des fautes de fon prede'ceffeur > 

Enfin le Premier Chirurgien propofe une ob- 
fervation qui ne prouve pas non plus fa délicatefTe 
dans le choix des Moyens', c'eftà l'occafion du dan- 
ger ou font expofésles malades } ( même dans l'Hô- 
pital de Paris , ) dans le tems d'abfence des Maî- 
tres Chirurgiens. Les Religieux avoient rapporté 
plufieurs procès verbaux qui conftatent ces abfën- 
ces;& comme ces faits étoient publics dans la 
Capitale, il a fallu en convenir; mais en m me 
tems le Premier Chirurgien répond que ces in- 
conveniens d'abfence font précifement ceux qui prou- 
vent le plus les dangers de la concurrence que les Reli- 
gieux réclament ; parce que t d«t-il , ces Religieux 
prétendront toujours ces momens décijifs & prejfans : Il efi 
donc évident, continue-t-il que la Chirurgie perdrait 
par4a les moyens de fe perfectionner & d'acquérir les nou- 
velles lumières que peuvent encore lui fournir les oc- 
cafons qu'offrent les Hôpitaux _, de faire les plus impor- 
tantes opérations* Le Premier Chirurgien fçaitle con- 
traire de ce qu'il écrit i il fçak que ce n'eit, pas 
ainfique l'on fe conduit en Chirurgie , que le mo- 
ment où le malade vient de le blefler n'efl pas 
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toujours celui où on doit d'abord fè déterminera 
une opération majeure , mais qu'il eft important 
& néc.flàire qu'une fraâure foit rcduite dans l'inf- 
tant , de même qu'une luxation > qu'il faut qu'une 
hémoragie foit arrêtée fans perdre de tems : Enfin 
il fçait qu'il eft très avantageux que les douleurs 
du malade foient diminuées autant qu'il eft poifi- 
ble, & qu'il foit mis fur le champ dans une po- 
li tion propre à arrêter tous les progrès fâcheux 
de fa blelfure ; que pour cet objet il eft intéreflant 
qu'il y ait dans les Hôpitaux de la Charité des 
mains fûres ôt des gens expérimentés toujours prêts 
à donner des fecours aux malades qu'on ap- 
porte à tous les inftans du jour , que du refte 
après que les malades ont eu le premier appareil , 
on remet à l'heure de la uijtte & du fan Cernent à 
délibérer avec le Maître Chirurgien, en la préfen- 
ce du Médecin ? fur les opérations graves & dé- 
cisives ; les Chirurgiens ne feront donc jamaisprivés 
des occafions de s'inftruire 3 Se les pauvres pour- 
ront fe flatter de trouver à tous les momens du 
jour tous les fecours qui leur font néceiïaires. C'eft 
en pratiquant ainfià la Chanté, que les prédécet 
feurs du Premier Chirurgien ont acquis la plus 
haute réputation. Ces réflexions conduifent infen- 
fiblement à prouver que la réfiftance du Premier 
Chirurgien n'a peur objet qu'un principe contrai- 
re au bien public j il fe laiflte entraîner par quel- 
ques particuliers jaloux, & d'une mince confequen- 
ce dans le Corps des Chirurgiens, qui ne défirent 
de voir interdire la Chirurgie aux Religieux de 
la Charité , que pour fou mettre à leur empire 

les 
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les pauvres comme les riches. Il ne faut pas avoir des 
vues bien perçantes pour s'appercevoir qu'aufïï-tôt 
que les Chirurgiens feroient parvenus à faire étein- 
dre parmi ces R eligieux toutes les connoifTances de 
la Chirurgiens ne tarderoient pas aie départir d'un 
travail gratuit ^ & qu'ils regarderoient bientôt com- 
me fujetsàleur contribution les Hôpitaux, ouïe Pre- 
mier Chirurgien ofé prendre fur lui d'aflurer qu'ils 
travailleront fans rétribution, fi l'on veut interdire 
tout exercice delà Chirurgie aux Religieux de la 
Chante dans l'intérieur de leurs Hôpitaux. Le nom- 
mé Teffier, Chirurgien de Grenoble, a renvoyé fon 
Brevet au fieur Marefchalen 1727, parce qu'iln'y 
avoit aucun émolument attaché à fes fonctions ; 
pîufieurs Chirurgiens de la même ViJîe ont récem- 
ment refufé de faire le fervice dans l'Hôpital des 
Dames de la Providence , parce que les gages ne 
leur paroifloient pas fufïîfans ? après ces exemples, 
8c tant d'autres qui prouvent également la cupidité 
de la plupart des Chirurgiens, comment pourroit- 
on s'en rapporter à une déclaration aufïî infuffifaute 
que peu réfléchie de Ta part du Premier Chirurgien?; 

Heureufement les Hôpitaux de Ta Charité ont été 
jufqu'à preTent à l'abri de ces exactions par la pof- 
fefïîon des Religieux dans l'exercice de laChr- 
rurgie. Cette poÂTeffion mérite donc d*être confir- 
mée , & le bien public exige que l'on réforme ab- 
solument un Règlement par lequel on fe prétend 
en droit de troubler un fervice d'où dépend la 
vie des hommes. 

Le fuccès de la demande des Religieux de la , Seconda 
Charité ne peut dépendre que des motifs qui ont Reflexi0IU 
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fer vf de bafè aux Lettres patentes , dont ils de- 
mandent la réformât ion. Etant parvenusàlesécar- 
ter tous comme n'ayant aucun objet réel, on ne 
peut pas hefiterà détruire ce Règlement qui n'eft 
établi fur aucun fondement folide. Le rétablifle- 
ment de l'ancien droit, eft la fuite néceiïaire de la 
révocation de ces Lettres; mais de plus les Reli- 
gieux de la Chanté font en état de préfenter les 
motifs les plus convainquans aufquels on n'a fait 
aucune attention , lorfque Ton a rédigé le Règle- 
ment dont ils fe plaignent. 

On peut fe fixer à cet égard à deux confidé- 
rations auflï puiflantes Tune que l'autre. 

En premier lieu , il y a nécefîïté d'entretenir 
dans l'Ordre de la Charité des Religieux qui s'ap- 
pliquent à la Chirurgie j en fécond lieu , il y a une 
utilité évidente de les maintenir dans le droit 
d'en faire toutes les fondions pour l'intérieur de 
leurs Hôpitaux , parce qu'il eft neceflaired'afTu- 
xer aux pauvres malades un fecours continuel 9 
qu'il eft impoflîble de leur donner fi on interdit 
à ces Religieux l'exercice delà Chirurgie. Il n'eft 
pas difficile de démontrer la vérité de ces deux 
réflexions. 

Le Premier Chirurgien convient que les Religieux 
de la Charité ont le droit e$* la capacité de faire toutes les 
opérations de la Chirurgie dans nos Colonies de Saint Do- 
mmgue , de la Martinique ? du Canada } &c. où cet 
exercice n'a point été interrompu par les Let- 
tres patentes de 1 724. Le Supérieur général 
jde l'Ordre a voit crû que cette Loi contenoit 
une prohibition abftflue : ÔC dans la crainte que 
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fes Religieux ne fuftent accufés de réfiftance aux 
volontés du Souverain, il leur avoit enjoint de 
cefler d'exercer la Chirurgie ; mais le Confeil fu~ 
perieur de la Guadaloupe , fur la remontrance du 
Procureur Général , a rendu un Jugement qui 
leur ordonne de continuer leurs fonctions. Le Mi- 
niflre de la Marine loue les Officiers de ce Tribunal, 
& il leur marque qu'il ne doute point que ceux de l'ijle de 
la Martinique n'en ayent ufé de même pour les kofpitaux 
de leur ijle ( la Lettre eft du a I Juin 1727.) Il efl 
donc jugé que les Colonies ne font point en état 
de fe palier des fecours des Religieux Chirurgiens. 

Le Miniflre de la Guerre vient de juflifier en- 
core tout récemment la néceffité de l'exercice de 
la Chirurgie par les Religieux de la Charité , dans 
leur Hôpital de Grenoble , par rapport aux loldats 
des Troupes de Sa Majefté > il mande de la part 
du Roi à l'Intendant de la Province de Dauphiné 
par une lettre dattee du 19 Janvier 1756, qu'il 
y auroit beaucoup d'inconvénient à confier le foin des ma- 
lades de cet Hôpital au Corps des Chirurgiens ; qu'il efl 
plus a propos que les Religieux de la Charité en foient 
chargés , comme ils îont été jujqu 'àpréfent avec 'su cce's 
jet approbation. Enfin le Miniflre finit par re- 
commander a ce Magistrat de faire ce fer les diffi- 
cultés qui leur font faites , le Roi l'autorifmt en ce cas 
% donner fur cela les ordres qutl jugera néceffaires. 

En 1734 l'Evêque de Comminge a fondé au 
lieu d'AUn un Hôpital de la Charité ; le titre de 
la fondation a été revêtu de Lettres patentes en- 
regiftiées. Les Religieux de cet Hôpital ont in- 
conteftablement le droit d'y exercer la Chirurgie,,' 
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parce que le morrf de la fondation eft que les 
pauvres font privés de tout fe cours y nayant ni 
Médecin 7 ni 'Chirurgien pour les ajjifîer qt* les traiter dans 
leurs maladies. 

En 1738 les Religieux de la Charité furent en- 
voyés par le Confeil de la Marine à la Grenade , 
dans l'iûs delà Martinique, pour y traiter ^fan- 
fer les pauvres hahitans , les foldats de la Garnifon & 
les matelots qui ny avoient aucun fecours dans leurs ma- 
ladies. On fe rappelle qu'en 1726 & 17JO ces 
Religieux furent appelles en Lorraine pour de fem- 
biables raifcns. Il eft donc nécefTaire que l'on trou- 
ve en tout tems dans l'Ordre de la Charité des 
Religieux qui foient en état de fuppléer au dé- 
faut des Chirurgiens , dans les lieux oïi il n'en 
n'exifte aucun. Le Premier'Chirurgien e(t conve- 
nu qu'il eft néceflaire de pourvoir aux befoins des 
pauvres malades dans les climats éloignés , & 
dans beaucoup d'autres endroits du Royaume oh 
l'opulence n*a point d'accès 3 * farce qu'il ferait dijfi- • 
aie d'y établir & $y fixer des Chirurgiens habiles. 

Quelle efpérance de fecours donnera-t-on donc 
aux pauvres malades de ces contrées , fi à la diffi- 
culté de fixer dans ces Habitations des Chirurgiens habi- 
les , on ajoute Vinterdidion générale de l'exercice de 
la Chirurgie à ceux qui, juiqu'à- ce moment, leur 
en ont donné tous les fecours poiîibles & avec 
le plus grand fuccès ? Si d'après ce raifonnement 
conforme à celui du Piemier Chirurgien, on trou- 
ve qu'il eft nécefTaire dans ces occafions de main- 
tenir les Religieux de la Charité dam l'exercice 
de la Chirurgie, il doit paroîue également évi- 
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tt . dent que non feulement on doit les favorifer, 
L mais qu'il faut encore les garentir de tous les in- 
convenîens qui peuvent nuire à la capacité qu'ils 
doivent acquérir avant que de s'habituer dans ces 
contrées , ou il n'y a point de Chirurgiens hahiks. 
De-là nait la conféqusnce décifive de ne paslaiflèr 
fubfifter l'interdiction générale prononcée en 
1724. Ce n'efl que par des obfervations réflé- 
chies & un exercice continuel fous les yeux des 
Maîtres les plus habiles, que l'on peut efperer de 
conserver parmi les Religieux de la Charité des 
Elevés en état de fucceder à ceux qui font actuel- 
lement l'unique fecours des citoyens de ces con- 
trées, oà il efl difficile d'établir 0* de fixer des Chirur- 
giens habiles. 

Dira-t on que ces Religieux Chirurgiens pour- 
ront être choifisdans le Dauphiné, où la Chirur- 
gie leur eft permife par des titres de fondation re- 
vêtus de Lettres patentes enregiftrées } Mais peut- 
on fe flatter qu'une feule Province puifle fournir 
un allez grand nombre de fujets pour fufhVeà tant 
de befbins , qui fe multiplient aujourd'hui plus que 
jamais, parce que les habiles Chirurgiens féculiers 
font retenus dans les Villes par des titres d'honneur 
qu'ils feroient difficilement valoir auprès des pau- 
vres habit ans dans des campagnes ifolées ; 

Ce n'efl donc que par la concurrence rétablie 
dans l'Hôpital de Faris avec les Maîtres les plus 
diftingués par leur habileté dans la Communauté 
des Chirurgiens de cette Capitale , que l'on pourra 
le flatter d'augmenter & de perfectionner la ca- 
pacité des Religieux Chàurgiens que le Couver-; 
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nementeft oMigé d'envoyer dans les Contrées, eu 
il efi difficile (on le té père encore) £ établir & de fixer 
des Chirurgiens habiles. Pourquoi d'ailleurs interdire t 
dans certains endroits du Royaume, un exercice 
permis dans d'autres , & également nécefïaire à 
tous les citoyens que îa fortune a oubliés? Tous , 
dans quelques lieux de l'Etat qu'ils puilTent fe 
trouver , font également précieux aux yeux du 
Souverain .' tous les Religieux qui forment l'Ordre 
de îa Charité font également les fujets, ils doivent 
tous jouir des mêmes prérogatives &. des mêmes 
avantages , puifque leur engagement n'a pour ob- 
jet par-tout que le foulagementôc la. cure des pau- 
vres malades. Les premiers titres font les mêmes, 
la pofleffion étoit dans l'origine uniforme. Pour- 
quoi fe refuferoit-on à Fégard des uns à la resti- 
tution d'un droit que l'on a confervé aux autres ? 

il ne fuffit pas pour (atisfaire l'intérêt public 
d'avoir des Religieux Chirurgiens dans les lieux 
oïi il n'y- a aucun Chirurgien féculier ôc où il feroic 
difficile d'en fixer qui fufïent habiles j il ell aufl! 
néeeiFaire que dans les Villes où il en exifte on Sup- 
plée à leur défaut dons les cas d'abjence, maladies 4 
ou autres cmpêehemens. 

Le Premier Chirurgien a pour le bien public, 
& fur l'intérêt des- pauvre s, un principe qui annon- 
ce afTez que fon objet capital etf. de fatisfaire feule- 
ment fes vues ambiticieufes fans aucune confidéra- 
tion pour le véritable intérêt des pauvres : ce qui 
firme , dit - il , l'intérêt public, ce n efi pas que les mala- 
des trouvent dans ks Hôpitaux généralement , & à tous 
les in fiant s tous les fecours qu'exigent Itursbefoms. * 
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On peut avec confiance avancer la propofition 

diamétralement oppofée ; il eft de t intérêt public 
que les malades trouvent dans les Hôpitaux générale- 
ment , & a tous les infiants tous les fecours qu'exi- 
gent leurs bejoins. Tel eft te principal objet des é- 
tabliflemens des Hôpitaux > tel eft en particulier 
le principe de l'Inftitution des Religieux de la 
Charité. Ils ne font pas obligés feulement à unepré- 
fence momentanée ; ils doivent une refidence 
continuelle auprès des malades. Le Premier Chi- 
rurgien nous afïûre dans fon fécond Mémoire 
que les Chirurgiens qu'il entend placer dans les 
Hôpitaux fatisteront à tout ce qu'ils doivent aux 
malades lorfquils Je trouveront a t Hôpital aux heures 
de la vifte & du panfement : il efi certain ; conti- 
nue-t'i!, que dans tous les autres moment on ne pour- 
ra jamais reprocher aux Chirurgiens de s'abjenter ; 

CAR L'ABSENCE N'EST AUTRE CHOSE 
QUE LA NO N-P R É s E N C E aux heures des vtftes 
& des panfemens. Mais cependant cette non-prejèn- 
ce qui ne fera pas , fi l'on veut , une abfence , ( car 
il faut laifler le champ libre au Premier Chirur- 
gien fur le choix des termes ; ) cette non-préfence 
dure depuis plufieurs années dans l'Hôpital de 
Paris , prefque tous les jours, pendant vingt- 
trois heures ou environ. Les Chirurgiens ne paroif- 
fent qu'à l'heure du panfement qu'ils ne font 
qu'une fois le jour f c'eft à dire , depuis fept 
heures jufqu'aux environs de huit heures du ma- 
tin. Quant aux heures des vifites, on n'en eonnoir. 
d'autres dans les Hôpitaux de la Charité , que 
celle du Médecin à laquelle il eft ordonné que ht 
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Religieux Infirmiers , Àpo ficaires &* Chirurgiens fi 
trouveront, & qu'ils y feront appelles au fin de la cto. 
• Conftfru- che ; * mais le Ton de cette cloche eft indifférent aux 
^^^f^ Chirurgiens , ils ne font plus dans la Maifon , ce 
Chap.^. '.font des e't rangers qui ne peuvent pas s'aflTujettir 
aux devoirs ordonnés, Ainfi les vifites n'ont d'au- 
tre préfence que celle du Médecin , des Religieux 
Infirmier & Apoticaire. 

Pendant cet efpace d'environ vingt-trois heu- 
res de non-préfence des Chirurgiens , on apporte 
dans l'Hôpital , des blefïés qui ont befoin d'un 
prompt fecours : il eft poffîble qu'il arrive aux ma- 
lades qui y font retirées des accidens auxquels il eft 
néceffaire de remédier avec la plus plus prompte cé- 
lérité. Des infortunés Artifans qui venoient avant 
1724 aux momens deloifirque peuvent leur laifler 
leurs travaux ordinaires > ne trouvent plus perfonne 
pour les ioulager de leurs maux dans cette Maifon, 
parce que la néceffité du travail ne leur permet 
pas de le trouver régulièrement aux heures du parl- 
ement j & que celle où ils font libres eft malheu- 
re ufe ment pour eux l'heure de la non-préfence des Chirur- 
giens. Il a été prouvé par plusieurs Procès Verbaux 
que dans des cas où la préfence du Chirurgien en 
Chef étoit d'une néceffité abfolue } ila été impoflt- 
ble de le rencontrer, parce qu'il étoit en courfe 
dans la Ville. 

Le Compagnon gagnant Maîrrifen'eft pas obligé 
à une affiduité rigoureufe, les Apprentifs s'abfen- 
tent àuffi fréquemment , parce qu'il faut qu'ils ail- 
lent aux Ecoles dans la Maifon de S. Côme j ÔC 
s*4I en refte un dans l'Hôpital , fon incapacité force 

s'il 
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Jcs Religieux a le faire demeurer fpe&ateur des 
plaintes & des dangers oîi font expofés les triftei 
victimes de la jaloulie Se de l'ambition de fes Maî- 
tres. Les Religieux ne fer oient-ils pas repréhenfi- 
bles s'ils expofoient les malades qui fe préfentent 
chez eux à être plutôt eftropiés que foulages par 
l'inexpérience d'un jeune Apprentifqui n'a à offrir 
que l'envie de bien apprendre ? Qu'il eft trille pour 
les infortunés citoyens d'être expofés aux dangers 
d'une main non-inftruite, tandis qu'ils trouvoient 
avant 1724 des Religieux habiles & expérimen- 
tés dans l'Art de les traiter & panfèr k tous les 
inftants où ils fe prélentoient dans l'Hôpital ? 

Mais s'il paroit néceflaire au bien public de 
rétablir les Religieux de la Charité dans leur 
Hôpital de Paris , au même état ou ils étoient 
avant les Lettres Patentes de 1724 , il eft encore 
bien plus indifpenfable de les maintenir en Pro- 
vince dans la poiTeflîon non interrompue ou ils 
font d'exercer la Chirurgie dans l'intérieur de 
leurs Hôpitaux, Les befoins à la Campagne font 
à proportion aufïi fréquens qu'à Paris , & les 
fècours y font infiniment plus rares } ou pour 
mieux dire , il n'y en a point du tout pour les 
pauvres. Le Chirurgien Major qui feroit nommé 
conformément aux Lettres Patentes de 1724 , le- 
roit i°, ainfi que celui de Paris, fournis à une fonc- 
tion gratuite,& par conféquentpeufufceptible d'ex- 
citer ion zeîe i 2 . Li n auroit point de Garçon 
gagnant Maîtrife ni aucun Subflttut ; il n'eft pas 
Blême autorifé à fe faire repréfenter par aucun 
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Chirurgien ; les vifites chez les riches Habitâns 
excfteroient plus l'on attention que le fervice 
gratuit de l'Hôpital ; les pauvres malades feront 
abandonnés non feulement pendant les heures de 
la non - préfence , mais ils feront fouvent privés 
pendant plufieurs jours de la préfence du Chirur- 
gien ( même aux heures du panfement. ) Quel exemple 
effrayant ne trouve-t'on pas de cet inconvénient 
inévitable dans la conduite actuelle de Rufïîn 
M ont mignon à Château-Thierry ! Si ce Chirur- 
gien a pu, dans le moment préfent , négliger fes 
fonctions à un point auffi énorme , ne doit-on 
pas en conclure qu'il y a de fa part une impo£- 
fibilité abfolue de faire autrement? En effet aufîl- 
tot qu'il fentit le poids de cette Place , qui 
auparavant avoit fait l'objet de fpn ambition , 
il ne tarda pas à fe repentir de l'avoir acceptée , 
mais les démarches du Premier Chirurgien ne 
lui permettoient pas de s'expliquer : il a fallu 
affeder de la confiance aux dépens de la vie des 
malades. Pendant cette longue abfence de Kuffn 
Montmlgnon dans l'Hôpital de Château-Thierry , 
que de fpectacles touchans fe font offerts à des Rer 
ligieux qui doivent être remplis de zèle Se de corn- 
paflîon , à qui on rappelle tous les jours de la vie 
les e n gage mens fa crés qu'ils ont contractés au pied 
des Autels, pour le foulagement des pauvres infir- 
mes ! Que demalheureux leur ont été préfentés, 
les uns ayant les membres fracaflés , d'autres tout 
couverts de fang 5c prefTés par les plus vives dou- 
leurs } tous crians : Donnez-nous du fecours s 
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foulage z-nôus comme vous l'avez déjà fait il y 
a peu detems! (Quel contrafle \) Il faut repon- 
dre à ces malheureux : Nous femmes touchés de vos 
maux & de vos douleurs s mais il nous efi défendu a 
fréjent de vous donner le Joulagement dont vous avc% 
befotn y nous allons envoyer chercher le Chirurgien. On 
part, on arrive, on rapporte qu'il eft abfent , 
que l'on ne fçait pas où il eft allé, Se qu'on 
ignore le moment de Ton retour; cependant les heu- 
res s'écoulent , & le danger augmente , tandis que 
les Religieux délibèrent fur la trifte extrémité de 
manquer à l'obéiflance qu'ils doivent à Sa Majefté , 
ou aux fentimens de bonté qu'Elle a pour fes peu- 
ples. Les Officiers de la Jultice font avertis ; ils 
ïçavent ïahfence du Chirurgien , ils connoident la 
nécefïîté actuelle , ils enjoignent au Prieur de 
la Maifon de faire apporter le remède néceflairc 
au malade par le Religieux Chirurgien. Quel fean- 
dale pour une Ville ! Il faut un ordre du Juge pour 
donner du foulagement à la blefïure d'un citoyen. 
Que de réflexions accablantes ne doivent pas fai- 
re , dans ces triftes circonftances , des Sujets intime- 
ment perfuadés de l'amour paternel du Souverain , 
lorfque dépourvus de l'unique fecours qu'ils trou- 
voient auparavant dans leurs maladies , ils enten- 
dent dire au Premier Chirurgien du Roi , quiln'eft 
pas de l'intérêt public de donner dans les Hôpitaux aux 
malades généralement & a tous les inflans tous les fè-~ 
cours qu'exigent leurs befoins ? 

Cette pofition effrayante où font expofés les 

M ij 



(?2 

malades dans l'Hôpital de Château-Thierry, de- 
puis que le Premier Chirurgien eft parvenu à y faire 
exécuter les Lettres patentes de 1724, prélente une 
circonftance aufïl malheureufe pour les pauvres , 
qu'elle aiTure la plus forte préfomption en faveur de 
la demande des Religieux de la Charité. Eft- il jufte , 
peut-il être de l'intérêt public de lahTer plutôt périr 
les malades } que d'autorifer les Religieux de la Cha- 
rité à les fecourir 7 Faut-il facrifler un grand nombre 
de citoyens utiles } àunejaloufiequeles Chirurgiens 
colorent par des motifs de craintes aufïï foies que rî* 
diculesi f'e/?,difent-ils,ta crainte de nous voir priver d'une 
des occajïons de nous perfectionner dam notre Art 3 & celle 
de détourner les Religieux de ÏUofpitalitê. 

Le Premier Chirurgien ajoute qu'il efl à craindre 
que les malades ne fient les malheureufe s victimes de la 
rivalité entre les Religieux & les Chirurgiens t lorfque 
la concurrence fera rétablie - y ces inconveniens font 
faux , ils font prévus fans aucun motif de vrai- 
femblance , au lieu que l'on trouve dans la pré- 
tention du Premier Chirurgien des dangers recon- 
nus , certains Se inévitables : en un motceferoit 
facrifler à l'ambition des Chirurgiens ,à ce droit ex- 
cîufif qu'il reclame , à cette importance de ne les 
priver d'aucune occafion d'opérer , un nombre de 
citoyens malheureux aufquels la querelle eft in- 
différente , & qui font abfdlument dépourvus de 
toute cfpece de foulage ment. 

Si l'on ne craignoit de trop affecter le Premier 
Chirurgien parles reproches qu'il s'eft mérités en al- 
iéganj des chofes trop peu réfléchies, a quoi ne le ré- 






duir oit-on pas } On fe contente donc de le rappelle? 
à lui-même, en lui repréfentant que fon fiftêmeeft 
auffi ré v oit an t pour l'humanité , qu'il eft contraire à 
l'ordre de la Providence qui a permis , qui a voulu 
qu'un pauvre eût pendant fa maladie les mêmes 
fecours qu'un homme riche : elle a excité les li- 
béralités des Fondateurs, elle a déterminé l'éta- 
bliffement d'un Ordre Religieux , elle a dirigé la 
vocation de chacun des Membres qui le compofe 
à s'appliquer avec la plus grande attention à don- 
ner aux pauvres dans leurs maladies tous les fe- 
cours que les riches fe procurent à grands frais. 
Mais malgré cette fage prévoyance, malgré les 
engagemens les plus folèmnels , les pauvres par 
le fiftême du Premier Chirurgien fe trouvent en 
un inftant aufli malheureux pendant leurs mala- 
dies qu'ils le font pendant le refte de leur vie. 
Cette Providence qui veille également fur le riche 
comme fur celui qui ne l'eft; pas , lahToit à ces 
derniers la confolation d'entrevoir , pour le foula- 
gement de leurs maux, le zèle ôcPempreflement 
de Chirurgiens célèbres, qui regardoient autrefois 
comme un titre d'honneur la qualité de Chirur- 
gien Major d'un Hôpital , ou ils coopéroient à 
leur guérifon avec un Corps de Religieux , 
qui par un fentiment de charité fe dévouent à un 
fervice continuel envers eux : ce concours unanime 
produifbit une abondance debiensquifaifoit cefler, 
au moins pendant leur maladie , l'effet de la mifere 
qu'ils ne reiïentent que trop pendant tout le tems 
d'une vie qu'ils employent à des travaux pénibles 
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n IfLJnirr'f'" ■ cette abondance defecours félon le û£ 
rêmedu Premier Chirurgien devient un prétexte 
pour ne îeur en donner aucuns : II riefl pas del intérêt 
public que les malades trouvent dans les Hôpitaux généra- 
lement & a tous les injîans tous les fecours qu'exigent 
leurs bejoins. 

Cette prétention efr. cruelle ; on ofe dire qu'il y a 
de la dureté, de l'inhumanité, de la barbarie à exiger 
qu'un homme périfTe plutôt que de devoirfagué- 
rifon à un autre qu'à un Chirurgien de Saint Corne» 
il faut ceffer d'être homme pour concevoir un fenti- 
ment pareil. Eft-ce dans un état policé ? efl-ce 
au milieu d'une Nation qui fe pique de délicatef- 
fe dans les fentimens, que l'on peut hafarder une 
opinion aufïi dé te fiable ê 

Telles font les confidérations frappantes qui 
ont échappé à l'attention de ceux qui ont folli- 
cité les Lettres Patentes de 1724; examinons 
actuellement les effets qu'elles ont produits : com- 
parons la condition des pauvres dans le tems an- 
térieur à ces Lettres , avec le fort qu'ils ont éprou- 
vé depuis. Le réfultat de cette combinaifon doit 
être la preuve la plus fenfible & la moins équi- 
voque de l'utilité ou de l'abus qui en a refulté. 

Les Lettres patentes de 1724 excitèrent le 
Parlement à faire des repréfentations réitérées i 
il arrêta d'abord que M. le Premier Préfdent reprêfen- 
teroit au Roi au nom de la Compagnie tous les inconvé- 
nient que pourroit produire l'exécution de ces Lettres paten- 
tes dans les Hôpitaux de la Charité , fait à Farts , [oit dam 
ks autres utiles du Royaume, 



Le Roi écouta avec bonté les repréfcntatïons du 
P arlement,il déclara qu il permettait aux Frères de la Cha- 
rité l'exercice de lapetite Chirurgie dans les Provinces ; qu'il 
s' en étoit expliqué avec fan Premier Chirurgien qui étoitdans 
lemêmejentiment 3 & que par là les Religieux de la Charité 
■ feraient en état de procurer tout le bien qiton en pouvait 

attendre, 

La réponfe de Sa Majefta fut portée au Parle- 
ment, il arrêta de nouvelles représentations j mais 
les Lettres furent enregiftrées le 26 Mars 1725 en 
vertu des ordres du Roi , après une alfez longue 
difcufiion dans les opinions fur les inconvémens 
qui pourroient fuîvre l'exécution de ces Lettres, 
Ces inçonvéniens parurent au Parlement fi confidé- 
rables , qu'il détermina que le Roi fer oit de nouveau 
très-humblement fupplié, de ne pas permettre que les 
pauvres malades ,fur tout dans les Provinces 3 fujjent privés 
desjècours qu'ils peuvent tirer de l'expérience } de la capa- 
cité & du défntérejfement des Frères de la Charité } princi- 
palement en cas d'abjence , maladie ou empêchement des 
Chirurgiens , au autre cas de nécejjité prejjante t &* 
d'envoyer inceffamment à cet effet une Déclaration. 

Que doic-on penfer d'un règlement qui a ex- 
cité auiïïtôt qu'il a paru la réclamation des Ma- 
giftrats chargés de la grande Police ? Us l'ont regar^ 
dé comme contraire au foulagement des pauvres, 
ils connoiflent l'intérêt public mieux que le Pre- 
mier Chirurgien. Ils n'ont point ignoré les qua- 
tre motifs fur lefquelles ces Lettres étoient forn- 
liées , ils ne les ont pas cru fuffifans î ils ont m ê- 
jne dongé un témoignage contraire en atteftant lai 
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capacité & [expérience des Frères de la Charité. Ils n'ont 

pas penfé que -l'utilité de confeiver aux Chirur- 
giens toutes les occafions d'opérer , dût déterminer 
à priver un grand nombre de citoyens des fe- 
cours qu'un Corps entier de Religieux elt en état 
de leur adminiftrer. 

Ainfi U dernier état des chofçs ell d'un côté 
la permifïîoii accordée aux Religieux de la Cha- 
rité d'exercer la petite Chirurgie dans les Pro- 
vinces 3 & de l'autre l'efpérance d'obtenir de la 
bonté du Roi une Déclaration qui conferve aux 
pauvres, fur-tout dans les Provinces, lesfecours (pu ils 
peuvent tirer de l'expérience &âu déjintérejjement des Frè- 
res de la Charité } principalement en cas d'abjence t ma- 
ladie ou empêchement des Chirurgiens , ou autre cas de 
nécejjtté prejfante. 

Mais pendant une longue fuite d'années ces 
Lettres qui paroiffoient fi rigoureufes n'ont été 
iuivies d'aucune efpece d'exécution dans les Hô- 
pitaux des Provinces ? quelques Chirurgiens ont 
été nommes pour y faire les fondions de leur Art Se 
aucun n'a ofé entreprendre de faire ufage du nou- 
veau privilège. On a rendu compte^dansl'expolition 
des £<Ks,du motif de la retraite précipitée du nommé 
Teffier , à Grenoble ; on a vu également les motifs 
qui déterminèrent Sa Majefté à fuprimerun autre 
Chirurgien dans l'Hôpital de Metz ; les Religieux de 
la Charité ont continué leurs fonctions dans tous 
leurs Hôpitaux des Provinces fans que les Chirur- 
giens ayent clevé aucune difficulté. En 1750, 
pour la première fois le Premier Chirurgien a 
fait des démarches pour placera Château -T hier- 
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fyun Chirurgien Major dans l'Hôpital delà Cha- 
rité i mais Je Minifire voulut fe faire inftruire par 
M. l'Intendant de SonTons avant de délivrer l'Ex- 
pédition ne ce/faire j & fur fon avis il fit arrêter 
le Brevet que le Premier Chirurgien avoit ob- 
tenu. En xy^'y les Chirurgiens de la même Ville 
ont formé une demande contre les Religieux 
de la Charité qu'ils ont fondée fur les Lettres 
Patentes d'e 1724, le Parlement conjerva U pojfejjion 
aux Religieux , & renvoya les Parties à l'audience pour 
y àifcuter contradiêloirement le fonds de £ affaire. C'eft 
pendant le cours de la conteftation engagée au- 
Parlement, que les Chirurgiens ont furpris un Bre- 
vet de Sa Majefté ; en forte que l'on peut dire,' 
que les Lettres Patentes de 1 724 font refiées fans 
exécution dans- les Provinces jufqu'au moment de 
la demande formée en 17 JJ par les Chirurgiens 
de Château-Thierry , Se c'efl; cette demande qui 
a été je germe de l'inflance portée au Çonfeil. 
Après avoir refléchi fur les effets des Lettres 
patentes de 1724, il faut terminer cette der- 
nière partie de l'affaire par la comparaifon en- 
tre les faits antérieurs ôt les faits poftérieurs aux 
Lettres de 1724. 

Avant 1724 on ne trouve aucune efpece de 
preuve , que les Religieux delà Charité ayent abu- 
fé du droit qu'ils avoient. Au nombre des motifs 
exprimés dans les Lettres patentes de 1724 , on 
n'en voit aucun qui s'applique au tems antérieur.- 
Par exemple , en parlant de la necefllté de ne con- 
£er les grandes opérations qu'aux feuls Maîtres 

N 



f [* Ade de 
convention a- 
vec le fieuc de 
la Peyronnie 3 



de l'Art , on ne dit point que jufqu*à ce moment 
il y ait eu quelques traces d'imperitie de la part 
des Religieux dans quelques occasions importan- 
tes. Avant 1724 les Chirurgiens feculiers pou- 
voient s'inftruire 8c fe perfectionner dans les Hô- 
pitaux de la Charité ; c'efl à cette Ecole que les 
plus grands Maîtres ont pris leurs premiers prin- 
cipes. Mareschal s'y étoit formé longtems avant 
1724; la Pêyronnie s'y étoit aufïï perfectionné. 
Il n'y avoit donc aucun motif de reformation; 
tout étoit dans la règle , & tel qu'il doit être pour 
le bien public. 

Voyons fous une autre face les effets que cette 
innovation a produits. Dans l'Hôpital de Paris la 
difcorde ôc la méfintelligence s'y font introduites 
parmi des hommes qui jufqu'alofs n'avoient eu 
d'autre objet ni d'autre émulation que de bien 
travailler pour le foulagement 0* la C u R E des mar 
lades. * 

Certains Chirurgiens, (du choixdu Premier Chirar» 
gien , ) prétendent que ne tenant rien du Supé- 
rieur de la Maifon , ils ne font afïujettis à au- 
cune des règles de police établies dans cet Hôpi- 
tal par les Religieux qui en ont l'adminiflration. 
De- là ces Chirurgiens fe font arrogé un empire 
révoltant fur les premiers Officiers des Infirmeries j 
ils leur ont fou vent fait des crimes fur de fim- 
ples repréfentations qui ne tendoient qu'à rap- 
peller ces Chirurgiens à leur devoir & au bien 
des malades. En un mot le fchifme a été excité , 
^fc doit perfifter dans cet Hôpitalentre les Religieux 
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& les Chirurgiens feculiers , par les propos feuls du 

Premier'" Chirurgien ? il dit , en parlant des pre- 
miers Officiers des Hôpitaux delà Charité, ( c'eft-. . 
à- dire des Religieux Infirmiers 3 ) que ces derniers doi- 
vent obéir aux Chirurgiens feculiers qui les comman~ 

' nr . k , r , , rr " Les deux Mé- 

C elt lans doute à la faveur d une prétention aum m ,»ircs du p re _ 
extraordinaire, que depuis 1724 quelques Chirur- mierCMmigiM. 
giens exclufifs dans cet Hôpital , ont ofé faire fur les 
malades des expériences hazardées , & des opéra- 
tions peu réfléchies dont l'événement a été funefte 
aux patients j c'eft encore fur ce principe que fe mul- 
tiplient les négligences dans les panfèmens des malades fé- 
briatansjes imferitiesprefque journalières de la part des jeu- 
nés Garçons a qui Ion confie les panfèmens de ces malades 
0* les faignées , defquelles les Médecins de l'Hôpital onï 
fouvent porté des plaintes au Prieur. Les pauvres Arti- 
sans n'y trouvent plus de foulagemênt à leurs maux 
que pendant un très-court inftant du jour; tandis 
qu'avant 1724 ils étoient furs d'y avoir à tous 
les momens de la journe'e des confeils Se des 
fècours. Voilà la pofition des malades dans l'Hô- 
pital de Paris depuis l'exécution des Lettres paten- 
tes de 1724, dont on peut faire la différence du 
tems antérieur par l'expofé que le Parlement fit au 
Roi de l'état où les chofes s'y paiïbient lorfqu'il fit 
fes remontrances fur les dangers ouïes Pauvres de lœ 
Ville & des campagnes fe trouveraient expofes par le- 
.xécution de ces Lettres patentes. 

Les Hôpitaux des Prorinces ne fe font point 
encore fentis des inconvénîens des Lettres patentes 
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dont il eft queftiQnjparce que aucun des Chirurgiens 
ne s'eft: préfenté pour en faire ufage. Mais que 
l'on juge des dangers ou l'exécution rigoureu- 
fe de ces Lettres auroit expofé les pauvres des 
campagnes , par ce qui s'eft patte à Metz en 1726 , 
& par l'exemple actuel de Ruffin Montmignon à 
Château- Thierry ; on verra que toutes ceseon- 
fidérations réunies forment une démonftration corn- 
plette de la réalité de l'intérêt des pauvres reclamé 
par les Religieux de la Charité.On peut juger par ces 
fâcheux exemples , fi le Parlement connoiflbit bien 
le véritable intérêt public , -iorfqu'ii a prévu les 
malheureux effets qui réfulteroient indubitable- 
ment de l'exécution des Lettres patentes de t 724, 
dans (es Hôpitaux delà Ville & des Provinces. 

On fe flatte d'avoir entièrement difcuté l'af- 
faire fous les deux points de vue dont elle eft 
fufceptible. 

Il n'efl pas queftion de dépouiller les Chirur- 
giens d'une partie de leurs fondions pour attri- 
buer aux Religieux de la Charité un droit nou- 
veau j il s'agit au contraire de décider s'il y a 
des raifons fuffifantes pour enlever aux pauvres 
des fecours qui leur font nécelTaires , & allures par 
rétabliflement d'un Ordre de Religieux engagés 
envers Dieu & envers la Nation à les fecourir gra- 
tuitement^ pour enrichir les Chirurgiens d*un privi- 
lège au préjudice des pauvres & des Religieux 
de la Charité. On a vu les titres les plus fb- 
lemnels fe réunir à la polTeffion la plus confian- 
te. Si cette conteftation ne pouvoît interefler 
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Çue les deux Parties entre lef quelles elle eft é- 
kvée , le Premier Chirurgien n'auroit eu gar- 
de d'hazarder une contradiction qui n'eft ap- 
puyée fur aucun prétexte raifonnable. 

Mais fous le prétexte du bien public , il croit 
donner plus de faveur à fon intérêt particulier î 
c'eft cependant un mal réel qu'il veut autorifer 
& perpétuer. 

Les Religieux de la Charité ne peuvent dé- 
lirer autre chofe , finon que l'on décide la quef- 
tion par le principe même du Premier Chirur- 
gien. 

Le bien public de fon aveu réfide dans la con- 
cordance de toutes les Parties entre elles dans l'harmonie 
du tout; cette harmonie générale peut - elle fub- 
fifter fi les pauvres qui forment une partie con- 
fidérable de l'Etat , font privés d'un foulage ment , 
qui efl leur véritable patrimoine, qui leur eft 
acquis par les engagement qu'un Ordre Reli- 
gieux contracte en leur confidération 7 

C'eft blefler cette harmonie générale, que 
de porter un préjudice irréparable a l'une de 
ces parties ; même dans le cas où les autres 
membres de l'Etat devroient y trouver un 
avantage réel , ce ne feroit plus conferver la ba- 
lance dans cette égalité dont on ne doit jamais 



s'écarter. 



Mais le facrifice que le Premier Chirurgien 
voudroit exiger des pauvres , ne peut être d'au- 
cune utilité aux riches 3 les Chirurgiens mêmes 
?i'y trou ver oient pas l'avantage dont on veut les 



flatter; le droit excîufif auquel Us afpïrent n€ 
leur donnera pas un nouveau degré de %éle , de 
connoijfances & de lumières 3 & le partage ou la con- 
currence ne portera pas la plus légère atteinte 
a la capacité qu'ils pourront toujours acquérir , ni à 
la confédération dont ils peuvent fe rendre di- 
gnes. En un mot y qu'ils ceffènt pour quelques inf- 
tans d'être Chirurgiens , qu'ils écartent de leurs 
idées les préjugés & la cupidité dont ils font entiè- 
rement occupés , qu'ils reflechiffent fur la nature ic 
fur les conféquences de la difficulté qu'ils élèvent , 
mais qu'ils y réfléchirent fur-tout avec ces fen- 
rimens de véritables Citoyens qui ne confide- 
rent en tout que l'utilité publique ; alors ils 
feront les premiers à faire le facrifice des vues 
que leur amour propre a pu leur infpirer juf- 
qu'à préfent , & ils feront confifter leur véri- 
table gloire, non feulement à fe rendre utiles, mais 
même à exciter par leur exemple le zèle de ceux 
qui , fans leur nuire T doivent concourir avec eux; 
au fervice public, 
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PRECIS 

DE QUELQJJES PIECES IMPORTANTES 

DANS L'AFFAIRE» 

Et qui contiennent le détail des malheurs ar- 
rivés dans ^Hôpital des Religieux de la 
Charité de Château-Thierry s depuis que 
le Premier Chirurgien a voulu y faire 
exécuter les Lettres patentes de jy 24.. 



SIGNIFICATION faite à Ruffin Montmignon, fe 
difant Chirurgien Major de l'Hôpital des Religieux de 
la Charité à Château-Thierry , où on lui détaille une 
partie des plaintes qu'il a occasionnées dans eet Hôpi-, 
tal y tant par fes abïences que par fes négligences. 




'AN mil fept cent cin- 
quante huit, le dixiè- 
me jour du mois d^Oéto- 
bre , à la requête des 
Religieux, Pr i eur & Cou v eut de 
f Ordre de la Charité des hommes 
établis à Châreau-Thierry,demeu- 
rans en leur Couvent & Hôpital. 
J'ai , Nicolas Gérard , Huiflier or- 
dinaire du Roi en fa Chancellerie 
établie près le Préfidial deChâ- 
ceau-Thierry , refîdant en ladke 
Viile 3 expioicanc par-tout le Royau- 



me, fouffign 6, fignifié & déclaré 
au Sieur Ruffin Montmignon , 
Lieutenant du Premier Chirurgien 
du Roi , & ayant furpris Brevet 
de Chirurgien Major audit Hôpi- 
tal de la Charité de Château-Thier- 
ry , demeurant audit Château- 
Thierry, en ion domicile, par- 
lant à Madame Ion épou/è, aînfi 
qu'elle m'a dit êtte. 

Que depuis que ledit fieut 
Montmignon s'eft introduit dans 
l'Hôpital defdits Religieux delà 



,/T^ 
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Charité pour y exercer la Chirac- xe. Des plaintes envoyées à ce fû- 
"ie à leur exclufion , en vertu d'un jet à M. l'Intendant de Soiuons & 



Brevet qu'il a fiïtpris de Sa Majef 
ré , le fervice & le pailleraient des 
pauvres malades Se bleffés dudit 
Hopiwl eft actuellement dérangé 
au grand préjudice défaits pauvres 
& maladesjque le défordre provient 
uniquement de la négligence , de. 
l'inattention & des abfences ha- 
bituelles & journalières dudit fieur 
Montmignon , dont il eft refaite 
des malheurs irréparables qui font 
de la connoi fiance dudit fieur 
Montmignon , & que le/dirs Re- 



au Miniftre contre ledit Montmi- 
gnon. jo. Que le nommé Larché , 
blefie, a été la viétinie de ce défaut 
de panfement & des maternions- 
dudit Montmignon. 

Que par un autre Procès- verbal 
fait par. les Officiers, dudit Bailliage 
de Château-Thierry le 14 Dé- 
cembre 17J7 , contenant informa- 
tion , il eft auffi conftaté que ledit 
Mon tm i gnon né g] i g eoit a bfolu- 
ment de remplir Tes fondions & 
le fervice nécefTaire dudit Hôpital, 



ligieux de la Charité croient devoir depuis un mois il fecontentoit d'y 
encore lui remettre fous les yeux, envoyer à des heures non réglées 



Un Procès verbal du 15 Mai 
1 7~j 6 , fair par le- fieur Subdcle- 
de M. l'Intendant,, conftaté 



les premières abfences dudit Ment- 
mignon , & qu'il fè comentoit 
d'envoyer audit Hôpital un nom- 
mé Ozanne , fon jeune Aprentif 
fans expérience , & encore que 
l'un ou l'autre ne venoît qu'à des 
heures toujours différentes. 

Une plainte du 1 3 Février 1757, 
rendue audit fieur Subdélégué par 
les malades mêmes dudit Hôpital 

!)our encore les mêmes faits d'ab- 
çnce ; Se dé plus , que le nom- 
mé Chedaine efl mort d'une gran" 
grene , faute d'avoir été panfé 
comme il convenait. 

Dans un autre Procès verbal du 
même Snbdélegué du 14 Mars 
17 J7 , & dans un Acte paflé de- 
vant Notaires le 9 Juin 1758^ y vant lequel Charles Chevalier ,Vi- 
trouve ro. un défaut depanfèment gneron, ayant été mal panfe de 



un jeune Aprentif Jans expérience. 
Que ce défaut de fervice fe prou- 
ve encore , rant par un ordre du 
fieur Procureur du' Roi de'Châ- 
reauThierry par lui donné auPrieur 
dudit Hôpital le 7 Mai 175 8, 
de faire faire au nommé Crochard 

far le Religieux Chirurgien dudit 
lôpitalj la réduction d'une janu 
be fraûurée , attendu l'abfence du- 
dit fieur Montmignon, & le danger 
qu'il y aurait d'attendre foii re- 
tour , que par un aurre A de pafïe 
devant Noraires le 1 j dudit mois 
par ledit Crochard. 

Que la continuité des abfences 
& des inattentions dudit fieur 
Montmignon le trouve encore 
établie, to. Par un À de parte de-> 
vant Notaires à Château-Thierry 
1e 21 du même mois de Mai , fin- 



dès malades & bleues dudit Hôpi- 
tal dont ils étoient privés pendant- 
des jours Si des nuits entiers à cau- 
fedesabfeiiçesduditMoïKmignon, 



la fiflule , fe trouve réduit dans 
l'état le plus affreux, le. Par un 
Ordre du fieur Procureur du Roi, 

doujiç au Prieur de- la Charité le 1 y 

Juirv 
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Jain ijf8, de faite fuite lespan- 
femens attendu l'abfence audit 
Montmignon. }°. Par un Acre 
pafle devant Notaires le 10 dudit 



ïoy. 



tes les malade* Si bleues ont le 
tems de périt auparavant qu'ils re~ 
voivent les fecours dont ils ont 
beibin , & de là il refaite des irt* 



mois , par lequel tous les malades convéniens qui font inévitables & 
dudit Hôpital ont déclaré que le- dont on vient de retracer ici une 



dit Montmignon n'avoit point pa- 
ru audit Hôpital pendant la joue- 
née du ici Juin. 4 . Par un Aéte 

pafle devant Notaires le 4 Juillet 



partie. 

Que dans ces circonftances , 
le Provincial dudit Ordre de la 
Charité dans le cours de fit vifite, 



audit an 17 j8, par le fieur Durand ayant été inuraie tant par la voye 

Maçon» que Montmignon arefu- publique que par les Religieux de 

fé de panfer lui-même. r°. En- ladite Mai/on de Château-Thierry * 

fin par un autre Procès verbal du du défordre qu'a caufé ledit fieur 

1 j Septembre 17 j8 , qui conftate Montmignon depuis qu'il eft venti 

que ledir jour à dix heures du ma- a«E fon Brevet audit Hôpital , & 

tin ledit fieur Montmignon n'étoic des conséquences dangereufes qui 

point encore para àl' Hôpital pour en reluirent, a cm pour prévenir 

faire les panfemens. de plus grands maux , devoir pren- 

Que par cette funefte lifte des dre les précautions que la fageflè- 

abfênces & des inattentions dudit & l'amour du bien public lui ont 



fîeur Montmignon, il eft aifé de 
le. perfiiader à combien de mal- 
heurs les malades & blefiés dudit 
Hôpital font continuellement ex- 
pofes, &c combien les Religieux 
dudit Hôpital Ce trouvent eux-mê- 
mes travaillés & empêchés. Con- 



dicrées.11 a à cet effet rendu une Or- 
donnance le 1 4 Septembre dernier, 
fiar laquelle il a ordonné que vue 
'état d'infirmités de M 5 , Aueuftin 
Gallien , fils de feu M*. Gallien $ 
Médecin dudit HôpitaLJadite Mai- 
fon te pourvoira d un autre Méde- 



J acres par état à panfer & guérir cin pour le fer vice d'icelui , qu'au 
lés malades & blejfés , ils font moyen de ce , ledit Montmignon 



forcés de leur refufèr leurs foins 
Se ils ont la douleur de les voir 
languir & périr, foit faute d'être 
traités dans Tinftant & heures con- 
venables , foit faute de l'être du 



ne ië mêlera des fébricitans que 
pour exécuter les Ordonnances 
du Doéleur , ou celles du Reli- 
gieux Infirmier qui le remplacera* 
en cas d'abfence ; que fi ledit Mont- 



tout. Car les Religieux pour ne mignon refufe d'exécuter , le Re 
fe point mettre en outre à l'or- ligieux Chirurgien fera les fàîgnées 



geuil & à la morgue dudit fieur 
Montmignon, n'ofant opérer ni 
faire des panfemens pendant tes 
abfences fans un ordre par écrit du 
jifagtflrat , ou /ans conftater cette 
a bien ce par un Procès verbal, on 
fent que pendant ces préliminai- 



& applications des topiques necef- 
faires aufdits fébricitans, dont il 
fera drelTé procès-verbal ; après 
quoi le Prieur déclara audit Mont- 
mignon que dorénavant il ne fe- 
ra plus averti pour faire les fonc- 
tions de Chirurgien par rapporç 
O 



lo£ 



aux malade; fébricitans : h même 
Ordonnance déclare que l'heure 
des panièmens craut fixée entre 
fept &- huit h -ures du marin , lors- 
que ledit Moinniignon ne fera pas 
rendu à huit heures un quart pour 
Je plus tard, le Religieux Chirur- 
gien fera les panfèniens des bleues 
Îîûur une plus prompte guérifon &c 
e foula gement des pauvres mala- 
des, & du tout (èradrefTë procès- 
verbal, C'eft pourquoi le/dits Re- 
ligieux, Prieur & Couvent dudit 
Hôpital de Château-Thierry pour 
le bien public & n'avoir rien à fe 
reprocher , après avoir remis fous 



les yeux dudit Montmignon tous 
les malheurs & acndens qui font 
arrivés audit Hôpital , occafionncs 

Eiar lès absences & inattentions , ' 
ui déclarent que pour prévenir à 
l'avenir les maux que cauferoient 
encore le 13. abfences , ils excepte- 
ront l'Ordonnance de leur Supé- 
rieur dudit jour quatorze Septem- 
bre dernier, le fommant de s'y 
conformer de là part, en protes- 
tant de tout ce qui eft à protefter ; 
& j'ai audit Montmignon , parlant 
comme deflus, baille & laine co- 
pie du préiënt Exploit. 

Signi Girard. 



PROCÈS VB RBAL, qui prouve que nonobfiant 
la précédente Signification , R u ffin Montmignon a 
continué de iahjenter de l'Hôpital , où il n'a pas mis 
les pieds pendant près de huit jours consécutifs. 



I'An mil fept cent cinquante - 
j huit le vingt-rroifieme jour 
du mois d'Oftobre, dix heures 
du madn, à la requête des Reli- 
gieux de l'Ordre &: Hôpital delà 
Chariré des hommes établis à Châ- 
teau-! hierry, y demeurans en leur 
Couvent & Hôpital. Je , Nicolas 
Gérard , Huiflier ordinaire du Roi 
en la Chancellerie établie près le 
Préfidial de Château-Thierry, ren- 
dent en ladite Ville, exploitant par 
tout le Royaume , fbufïïgné , me 
fais tran (porté , a (lifté de mes té- 
moins ci-après nommés , audit Hô- 
pital , étant entré dans la Salle des 
malades où j'ai trouvé le Religieux 
Infirmier & Chirurgien dudit Hô- 



pital, en prefence duquet & de met 

dits affifrâîisj'ai fômmé lefdits ma- 
lades parlant à leurs personnes de 
me déclarer depuis quel rems le 
fieur Ruffin Montmignon,Lieute- 
nantduPremierChirurgien duRoi, 
ayant furpris brevet de Chirurgien 
Major du fufHit Hôpital , n'étoit 
venu faire le fèrvice d'eux pauvres 
malades,le(quels m'ont fait répon- 
lè d'une commune voix qu'ils n'a- 
voient vu ledit Montmignon 
qu'une feuïe fois depuis le Diman- 
che ij du préfent mois , qu'il fe 
content oit d'envoyer audit Hô- 
pital un apprendf âgé d'environ 
douze ou treize ans , jeune 
homme fans expérience, qui ce 



r 



matin vers les 8 heures avoit /ai- 
gué Denis Jumet l'un defdits 
malades, donc la lancette n'autoit 
&it plus d'effet qu'une" piqueure 
d'épingle , ce qui n'auroit produit 
qu'un quart de faignée , dont& de 
ce que delfus j'ai fait & dreffé fe 
prêtent Procès Verbal , pour fèr- 
vir & valoir auxdûs Religieux » 
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Prieur & Couvent en tems & lieux 
ce que de rai (on. Ce fait en ptc- 
fence & affilie de Pierre Com- 
mun & de Claude Mercier , tous 
deux Manouvtiers demeurans à 
ChâteauThierry, témoins à ce pré- 
fens , qui ont fignéavec moi Huit- 
fier au prêtent Procès Verbal, l'an 
& jour iiiktits,&c. Signé Gérarû. 



SOMMATION faite à la perfonne de Rujfin Mont- 
mignon qui porte s aù en fe conformant à la précédente Si* 

unification >il ait à Je rendre plus exact à Je s devoirs. 



L'An mil (êpt cinquante-huit 
i le vingt-quatre Octobre du 
.matin , à ta requête des Religieux, 
Prieur Si Couvent de l'Ordre de la 
Charité des hommes établis à Châ- 
. teau Thierry, y demeurans en leur 
. Couvent & Hôpital où ils font élec- 
tion de domicile : J'ai, Nicolas Gé- 
rard , Huiffier ordinaire du Roi en 
la Chancellerie établie près le Pri- 
fidialde Château- Thierry,réfident 
en ladite Ville exploitant par tout 
Je Royaume, fou flîgné, fignifié, 
dénoncé & baillé copie au fieur 
Ruffiu Mont mignon , Lieutenanr 
du Premier Chirurgien du Roi , Se 
ayant furpris Brevet de Chirurgien 
Major dudit Hôpital de la Charité 
de Ch âteau-Th ie rry,d e m e ura n t au- 
dit Château -Thierry en ton dcmi- 
t cite parlant à fa perfonne. 

Du Procès Verbal drefTé contre 
ledir (leur Montmignon far moi 
Huifïier ioufïïgné , recordc de té- 
moins ,' le jour d'hier, dûement 
controllc , à ce que du contenu en 
icelui il n'en ignore le fait. J'ai 
: Huiffier fuidir & fouffigué, en re- 



quête que dit efr , fommé , requis 
êc interpellé ledit fieur Montmi- 
gnon en fondit domicile , parlant 
comme deffus^e le rendre en per- 
fonne exactement à l'heure indi- 
quée au fufdir Hôpital , à l'effet d'y 
faire le fer vice des pauvres mala- 
des & bletTés ; fiuoii & à faure de 
ce faire , & dans le cas où ledit 
.Montmignon envoyeroit à l'ave- 
nir audit Hôpital des Apprentifs 
fans expérience feuls Se non ac- 
compagnés dudit Montmignon, je 
lui ai déclaré qu'il fera fait refus 
aux dit s Apprentifs de l'entrée de la 
Salle defdits malades , proreftant 
contre ledit Montmignon de tout 
ce qui eft àprotefter en pareil cas, 
fans néanmoins toutefois aucune 
approbation dudit Brevet iufqu'à 
ce qu'il ait plu à Sa Majefté d'en 
décider, & auquel fieur Montmi- 
gnon & domicile, parlant comme 
deffus j'ai laifle copie tant dudit 
Procès Verbal ci-devant datée, que 
du prêtent Exploit, Tan Se jour 
fufdits. Signé Gérard. 

Oij 
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A V TK É PROCÈS VERBAL , qui prouve que 
Rujfn Montmignon rejufe le Jècours de fa main aux 

malades de l'Hôpital de la Charité. 



C^E jonrd'hui quatrième jour 
_j du mois de Mars , neuf heu- 
res du matin , j'ai, Nicolas Gérard, 
Hutfïîer Ordinaire du Roi en fa 
Chancellerie établie près le Prcfî- 
dial de Château-Thierry , réfident 
en ladite Ville , & exploitant par 
topt le Royaume , fôuflîgnc , cer- 
tifié qu'à la réquifirion des Prieur 
■6c Religieux de l'Hôpital de la 
Charité des hommes de Château- 
Thierry \ demeurans audit Hôpi- 
tal où ils font élection de leur do- 
micile s m 'être rranfporté , affûté 
de Grefpin-Gédeon Charron & de 
IPierre Commun , Porte-faix , de- 
meurons en ladite Ville de Château- 
Thierry j dans la Salle de l'Infir- 
merie audit Hôpital , où font plu- 
fieurs malades & blefîés giffansdans 
leurs Hts s où étant parvenus avec 
-mefdtrs Afïïftans , & parlant aux 
Prieur & Religieux Infirmier du- 
-dît Hôpital , leiquers m'ont dit que 
le fujet de mon transport érok à 
l'effet de conftarer que le jourd'hier 
- vers les cinq heures du feir, il au- 
-roit -été apporté audit Hôpital le 
-nommé Chenal , venant d'avoir la 
•cuiffe caffée par une Voiture , la 
réduction de laquelle fut faite par 
lé fieur Raffin Montmignon, Lieu- 
tenant du Premier Chirurgien du 
'Roi à Château-Thierry, affifté de 
'fes deux-ApprentirsxFerrvironqua- 
torze à dix-4init ans /léiquels'n'ont 
point voulu fajgner ledit Chenal y 



onr objecté qu'il fè faifbit tard , Se 
qu'ils n'avoient point le tems cfat- 
rendre ; que ce jourd'hui , environ 
•les huit heures & demie du marin » 
ledit Montmigno» feroir venu au- 
dit Hôpital avec les deux mêmes 
Apprentifs, l'un desquels Ce fe~ 
roit préfenté pour faire la faignée 
audit Chenal , lequel auroic refu- 
fe qu'elle foit faite pat ledit Ap- 
prentif attendu ion peu d'expé- 
rience , & auroit requis ledit Mont- 
mignon d'y être au moins prêtent, 
ce qu'il a refufé défaire quoique 
le Religieux Infirmier lui eût re- 
préienté que les bleffés étoient fon- 
dés à refufèr ladite faignée fans l'af- 
finance dudit Montmignon, d'au- 
tant que plufîeurs malades & blef- 
fés fè plaigitoienr des impéritie* 
que commettent fês Apprentifs 
journellement dans ledit Hôpital. 
Ledit fieur Montmignon , (ans fe 
donner la peine de faire attention 
aux juftes représentations du Re- 
ligieux Infirmier , avec un air de 
mépris & de riégligence , s'eft re- 
tire avec fës Apprentifs fans que la 
/àignée requffe loit faite ; ce que 
voyant ledit Prieur de l'Hôpital, 
'& pour le promprfbulagement du 
bleffe , il ot donna en la préfènoe 
de moi, Huîffier, & de mef- 
drts AfRftans , de faire ladke'fai- 
grtée, qui fut au-même m fiant faite 
-par le 'Religieux Chirurgien. 
Enfuite "en prélence & afEiU 
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comme deflus , me fais approché huit jours avec une galle tu bras i 

d'Etienne Mironet , giflant dans provenant d'une faignée mal fake 

le lit de ladite Salle, N°, i. , de pat l'un defdits Apprentift , &que 

Pierre Châtain, au HrN°. 7. Pier- ledit Déport s'étoir refufe à ce 

Te Leblond , au lie N°. 4. lefquels qu'aucun d'eux le touche davanea- 

rn ont déclare , & lefquels ont dé- ge , & qu'il eftimoit mieux & re- 

daré hautement que depuis envi- tirer dudit Hôpital, ainfi qu'il avoir 

ron trois femaines ils avoient été fait. Donc &c de ce que deflus j'ai 

daignés par l'un des Apprentifs du- fait 8c dreffé le préfent Procès-ver- 

dit Montmignon, & que leurs bal pouifervirêc valoir aux Pi leur 

playes n'étoienr point encore gué- & Religieux dudit Hôpital en 

ries , & qu'à celle dudit Leblond tems & lieux ce que de ration , en 

ledit Montmignon y avoit mis de ptéfence de méfaits témoins qui 

l'onguent de ta mere;qu'ennn Pier- ont figné avec moiHuiflïer, l'an 

Te Déport , Compagnon Maçon , & jour fufdits. Stgné Gérard. 

étoit forci dudit Hôpital depuis Commuh, Ckartoh, 



AVTRE P ROC ES FERBAL, qui corïftate de 

nouveau que Rujfîn Montmignon continue a refufer 

le fecours de fa main aux malades de ÏHôptal de 

Château-Thierry ; &■ qui juftifie fon imferitie far 

rapport aux grandes opérations , 0* fit calomnie ew- 

vers les Religieux de la Charité. 

L*An mil fept cens cinquante- témoins ci-après nommés & fouP 
neuf , le onzième joui du fignés , dans la falle Infirmerie du- 
mois de Mai,environ les neuf heu- dit Hôpital de la Charité , où étant 
les du matin , à la requifition des parvenu & parlant à la perionnç 
Prieur & Religieux de l'Hôpital du Religieux Infirmier , lequel 
de la Charité des hommes de la m'auroit dit que le fujet de mon 
Ville de Château-Thierry , de- tranfport, eft à l'effet de conftater 
meurans audit Hôpital ou ils ont la négligence qu'il y avoit de la 
«lu leur domicile. Je , N i colas Gé- part du heur Runin Montmignon » 
tard , Huiiïiec ordinaire du Roi en ayant furpris Brevet de Chirur- 
fa Chancellerie établie près le Pré- gien Major dudit Hôpital dans les 
fidial de Château-Thierry , réfi- panfemens des HlefTés qui Ce trou- 
dent en ladite Ville , exploitant vent dans le fufdit Hôpital , à l'ef- 
par tout le Royaume , fouffigné , fet de quoi }e me ferois approché 
me fuis tranfporté , afilfté de mes avec mefdîts témoins "du Hrnu- 
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mCTo 4 » où eft giflant le nommé cer croît faux » avec d'autant plus 

François Chen al, Chartier de pro- de raifbn qu'il avoit prié nombre 

fellîon , lequel m'a de lare que le de fois le Religieux Chirurgien de 

trois Mars dernier il avoir eu le 1 ui ar ranger fa cuiffe, à quoi u avoit 

malheur de (e cafter la cuifle ; le fait réponjê qu'il ne pouvoit y tou- 



. même jour il croit entre audit Hô- 
pi;..i , uutd t fieur Montmignon 
accompagné de fes jeunes Apren- 
tifs ,s'eft préfente pour lui faire la 
réduction de la fraéture,que le Re- 
ligieux Infirmier lui auroit voulu 
repreiemer que ces jeunes gens 
. n'a voient point la force ni la ca- 
pacité fuffîlànte pour l'affiner à 
cette opération : a quoi ledit fieur 
Montmignon a fait réponfe audit 
Religieux que cela ne le regardait 
pas s & qu'il ne devait point s'en 
mêler j qu'au mépris de cette re- 
préièntation il n 'avoit pas lai fie 
que d'agir j d'ailleurs que ledit 
fieur Montmignon n'a voulu le- 
■ ver l'appareil que ? j jours après 
qu'il fur pofé ; que lui Chenal a- 
vdit /buflert ck foufrroit. encore 
journellement des douleurs infu- 
portables ; qu'il ne pouvoit efpérer 
guérir radicalement , attendu que 
, les deux os de la cuiffe Je croifent , 
que le jour d'hier ledit fieur Mont- 
mignon ayant reconnu fon impê- 
ritie , il avoir dit audit Religieux 
Infirmier proche le lir duiir Che- 
nal en préience des blefles & ma- 
lades dudit Hôpital ci-après nom- 
més, que y? la cuiffe de lui Che- 
nal ne toit pas remife , la rai fon 



cher dans la crainte que ledit fieur 
Montmignon ne le trouvât mau- 
vais. 

En fui te me fi lis approche avec 
mefdits Affiftens du lit numéro j , 
où eft giffantLouis Petir,Vigueron, 
demeurant otdinairement à Che - 
zy, lequel m'a pareillement déclaré 
que ledit fieur Montmignon a re- 
fufe d'être prêtent à une /aignee 
qui devoit lui être faire par l'un de 
tes Aprentift , quoique ledit Petit 
l'en ait requis ;& fur lesobferva- 
tions que lui a fait à ce iujet 
Je Religieux Infirmier , que ledit 
fieur Montmignon lui avoit fait 
réponfe qu'il n'avait point d't>r- 
dre à recevoir de lui : dont aéte,& 
de ce que deiTus j'ai fait 8c drefTé 
le préient Procès-verbal pour fer- 
vir & valoir à qui il apartien- 
dra en tems 6V lieux ce que de 
rai fon , affifté de Pierre Commun 
& Jean Blin, tous deux Manou- 
vriers demeurans audit Château- 
Thierry témoins à ce préfèns , Se 
encore en pré/euce de Denis De£ 
porres , Pierre Chatan , Jacques 
Panier , Pierre Chapuis & Nico- 
las Fay , tous malades dudit Hô- 
pital, qui ontfigné, aveçmeidits 
témoins & moi Huiffierprciènr, 



feule e'toit que lefdits Religieux mon Procès- ver bal , excepté lef- 
l'avoient dérangée par mechan- dits Chapuis , Panier & Fay qui 
ceté j lequel Chenal m'a déclaré ont déclaré ne fçavoir figner de 

J[u'il avoit fait réponfe en préfence ce interpellé l'an Se jour fufdirs. 
e/3its malades audit fieur Mont- Signé Gérard, & témoins 
mignon que ce qu'il ofbit ayan- midits. 



ni 



PREMIER CERTIFICAT des Ojfciers de Juftke 
& Police de la Ville de Château-Thierry , délivré aux 
Religieux de la Charité, àïoccafiondelafréjèntation 
du Brevet Jùrpris par le Chirurgien Montmigmn 
four exercer la Chirurgie dans l'Hôpital de la Cha~ 
rite. 



NOUS fouffignésj Magiftrats 
de Château - Thierry , certi- 
fions que les Religieux de la Cha- 
rité de cette Ville ont toujours 
traité les pauvres malades qui Jonc 
chez eux avec toute l'exa&itude 
& tout le zèle pofïible ; que non- 
feulement il ny a jamais eu de 
plainte ni d'accident de leur façon 
de traiter , mais qu'on leur doit les 
plus juftes éloges fur leurs ralens 
&: leur expérience -, que la confian- 
ce que leur capacité leur a acquile 
a dans tous les rems exciré la jalou- 
fie des Chirurgiens, Se eft l'unique 
principe de la prêtent ion qu'ils éle- 
veur aujourd'hui contre eux \ &c 
que "pour le bien des pauvres il eft 
infiniment plus avantageux qu'ils 
continuent d'en avoir foin , que 
d'être confiés à aucun Chirurgien 
de cette Ville; les rations font 
qu'il n'y a que trois Chirurgiens 
qui n'ont nullement mérité la 
confiance du Public ; que la Mai- 
ion de la Charité eft fituée hors de 
la Ville , & éloignée de près d'un 
quart de lieue des Chirurgiens', 
qu'ils feroient par confequent dans 
1 impdOibiliré de donner aux ma- 
lades qui furvienuent les fècours 



prompts & ncceflàires dont ils au- 
raient beloin iQue ces Religieux 
font contactés par érat au foulage- 
ment des pauvres j que les Chirur- 
giens au contraire } occupés d'un 
travail unie, n'iront qu'avec négli- 
gence le livrer à des fondrions 6c 
a des opérations gratuittes. D'ail- 
leurs interdire aux Religieux tout 
exercice chez eux,c'eftenle v er aux 
pauvres delà Ville & de la Campa- 
gne tous les fecours qu'ils pour- 
roient eipérer dans leurs infirmi- 
tés, parce qu'ils viennent à chaque 
inftant confulrer ces Religieux qui 
leur donnent gratuitement & des 
conlèils & des remèdes : ainfi en 
les privant de cette reffource, c'eft 
les livrer aux Chirurgiens qui leur 
feront acheter un foulagement 
qu'ils trou voient dans le dcfînré- 
reiTement & la charité des Reli- 
gieux, Pourquoi leur avons déli- 
vré le prêtent Certificat le } Avril 
1756, Signe' P/NTREL deLouver- 
MY, Premier Préfident^Lieute- 
nant Général du Bailliage & Préiî- 
dial, Juge de Police. Genêt Bro- 
chot, Lieutenant Criminel. Gui- 
mois, Prevot la Ville. Dêspots , 
Procureur du Roi. 
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JVTRE CERTIFICAT de îa même année , 
délivré par les Officiers de l'EleSlion de Château- 
Thierry aux Religieux de la mime Ville. 



NOUS foufïïgnéSjPrélîdent, 
Con/êsllers du Roi en l'Elec- 
tion de Château-Thierry, & Offi- 
ciers du Grenier à Sel de la même 
Ville, certifions à tous qu'il appar- 
tiendra , que dans tous les tems 6c 
dans toutes fortes de maladies les 
Religieux de la Charité de cette 
Ville ont fëcouru les pauvres de 
ladite Ville & ceux de la campagne 
gratuitement y & que les Cures 
qu'ils ont faites font l'éloge de 
leur lèience dans l'Arr de la Chi- 
rurgie : comme aufïï certifions que 
depuis que le fieur Montmignon 
eft Chirurgien par Brevet de Sa 
Majefté de l'Hôpital de la Charité, 
les pauvres de cette Ville, ainfi 
que ceux de la campagne, ne re- 
çoivent plus les lêcours qu'ils y 



ont toujours reçus ; enferre qu'ils 
font dans le cas de mourir , faute 
d'avoir les recours néceffàires à 
leurs blefiûres , & d'avoir les 
moyens fuffi/àns pour y parvenir ,■ 
En forte que lefdits Religieux font 
précieux a la Province , & qu'il eft 
néceflaire pour le bien des pau- 
vres &c de l'Etat qu'ils continuent 
d'exercer la Chirurgie ainfi qu'ils 
ont de tout tems tait. En foi de 
quoi nous avons délivré le préïênt 
Certificat. A Château-Thierry , ce 
huit Mai millept cent cinquante- 
fix. Signé. D u n e t , Prefident en 
l'Election , & Contrôleur au Gre- 
nier à Sel. Copineaw, Grene- 
tîer. Fournier, Officier de l'E- 
lection. De ia Fo n t a 1 n e, Pro- 
cureur du Roi de l'Election. 



On auroit pu ajouter à ce Précis une innombrable quan- 
tité de Pièces , qui préfente nt également la capacité des 
Religieux de îa Charité & ia néceffité de leurs fecours 
dans tous les endroits où ils font établis ; mais par la 
crainte de former un volume trop confiderable , on [a ré- 
fervé ces Pièces importantes pour les foumettre à la dé- 
cision J î wr r g des Magiftrats à qui Sa Majefté en a confié 
l'examen, 
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